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Thème d’étude et de recherche en vogue dans les années 1970, après la déferlante de mai 68, travailler sur le mouvement socialiste de la fin du XIX me siècle
,
 voila qui peut paraître étonnant et décalé près de trente ans plus tard. Combat d’arrière garde ou bien renouveau d’un objet d’étude débarrassé de ses aspirations militantes ? L’historiographie nous le dira.

Bien entendu le choix d’un tel sujet n’est pas anodin et présuppose, au moins dans mon cas, un attrait particulier pour le mouvement ouvrier, ses acteurs, ses organisations, ses idéologies... Mais, instruit de l’expérience des générations précédentes dans un contexte maintenant apaisé, le recul et la froideur sont acquis et ont été mis systématiquement en pratique. Il n’est plus question « d ’une histoire militante » mais tout simplement d’une histoire de militants et en fin de compte une histoire d’hommes...



L’histoire du mouvement ouvrier de la fin du XIX ème siècle a été beaucoup travaillée. Deux périodes essentielles peuvent être discernées : Une première période à la charnière des deux siècles. Les auteurs sont des contemporains des événements et des militants. C’est le  cas d’Alexandre ZEVAES, Histoire du socialisme et du communisme, ou d’Adéodat COMPERE MOREL, l’Encyclopédie socialiste.

La deuxième époque couvre une période assez longue des années 50 aux années 70. Cette histoire est encore une fois le fait essentiel de militants syndicaux ou politiques, de personnes en sympathie avec le mouvement ouvrier, historiens ou non. Fait nouveau et important, l’histoire du mouvement ouvrier fait dorénavant l’objet de recherches universitaires.

Ainsi les ouvrages de Daniel LIGOU, Histoire du socialisme en France, de Georges LEFRANC, Histoire du mouvement socialiste sous la troisième république, et plus récent de Madeleine REBERIOUX, «Le socialisme français » dans L’histoire générale du socialisme, sont devenus des classiques.

Les ouvrages généraux traitant du mouvement socialiste ou du mouvement ouvrier en général insistent tous, avec plus ou moins de succès et d’originalité, sur le fractionnement du mouvement dans les années 1878-1882 avec la constitution des différentes « chapelles » puis leur évolution avec en fond les événements secouant la société française à la fin du siècle.

Les années 1880 sont généralement vite passées pour arriver à la décennie suivante ou le socialisme  s’impose dans le champ politique français. Michelle PERROT écrit d’ailleurs : « La plupart des histoires du mouvement ouvrier escamotent la période 1871-1890, temps obscurs, décrits comme ceux de l’immobilisme et du désarroi, de l’aliénation et de l’errance.... le privilège accordé aux sociétés et aux groupes organisés conduit à confondre l’histoire du mouvement ouvrier avec celle de ses institutions c’est à dire avec celle des syndicats. Ces temps présyndicaux apparaissent comme invertébrés.� »
 
La thèse de Michelle PERROT, les ouvriers en grève, donne par ailleurs une très bonne vision du monde ouvrier de la fin du XIX ème siècle en partant d’un objet de recherche original et sans tomber dans l’hagiographie courante dans beaucoup d’autres études.

Depuis les années 1980, l’histoire du mouvement ouvrier, et tout particulièrement celle de la fin du XX ème siècle, est délaissée. Récemment toutefois un ouvrage a été publié sous la direction de Claude WILLARD, La France ouvrière, ouvrage de synthèse il peut être utile pour une première approche de l’histoire du mouvement ouvrier.
 
Enfin, oeuvre monumentale et incontournable, Le dictionnaire biographique du mouvement ouvrier de Jean MAITRON m’a permis de gagner beaucoup de temps pour retracer le parcours des militants rémois.



Parmi les études portant sur le mouvement socialiste de la fin du XIX ème, le parti de Jules Guesde a sûrement été l’école socialiste la plus étudiée. Ce parti est en effet intéressant à plusieurs titres. C’est le premier parti se réclamant du marxisme, le plus nombreux et le mieux organisé sur un modèle « moderne » (centralisé et pyramidal). C’est aussi le plus fortement identifié à un leader au point que l’expression injurieuse de « guesdiste » lancée par ses adversaires a été reprise et portée fièrement par les militants du P.O.F.. Préfigurant ainsi les partis de masse du XXe siècle, ce statut de pionnier explique son étude approfondie..

La thèse de Claude WILLARD, Les guesdistes, publiée en 1966 est bien entendu  incontournable. Suivant le modèle général l’auteur s’intéresse à la période 1890-1905, après la mue du parti Ouvrier en parti « de masse ».
 
Les revues traitant du mouvement ouvrier sont paradoxalement assez pauvres sur le sujet du guesdisme. « Le mouvement social » et même « les cahiers de l’institut de recherche marxiste » ont été d’une faible utilité sur le guesdisme en lui même.
 
« Les cahiers d’histoire sociale » ont consacrés sous la plume de Claude HARMEL une série d’articles sur le mouvement syndical et les congrès ouvrier revisitant cette histoire déjà amplement traitée avec une volonté de retourner aux sources.
 
Enfin les ouvrages d’Annie KRIEGEL, Les communistes français et Le pain et les roses  ou Halluin la rouge de M. Hastings ont été d’une grande aide du point de vue méthodologique.


Pour étudier le mouvement guesdiste à Reims, il a bien évidemment fallu le replacer dans son contexte local. L’historiographie rémoise pour la fin du XIX ème siècle est assez pauvre en ce qui concerne les ouvrages publiés. L’histoire de Reims de Georges BOUSSINESQ et Gustave LAURENT est incontournable mais commence sérieusement à vieillir. Quelques ouvrages de Georges CLAUSE m’ont permis de compléter.

Les travaux universitaires sur le mouvement ouvrier au plan régional et local par contre sont assez nombreux mais de qualité inégale. Comme pour les ouvrages précités ils ont été réalisés pour l’immense majorité dans les années 1970.
 
Le mémoire de maîtrise de Serge MASSON, La situation ouvrière à Reims constitue un très bon travail sur le cadre de vie de la population ouvrière rémoise, ses aspirations, ses choix politiques. Il a été d’une grande utilité pour replacer les guesdistes rémois dans leur milieu.
 
D’autres travaux se sont aussi intéressés aux organisations politiques rémoises, il existe ainsi des travaux sur les différentes tendances politiques intervenant au sein de la classe ouvrière : Le catholicisme social à Reims de Jacques FIFIS, Le mouvement anarchiste à Reims de Muriel MEYNET, le radicalisme à Reims de Jean Luc AMBROSINO.

L’étude du mouvement guesdiste ne se fait donc pas à partir de rien. Chacun de ces travaux universitaires y fait plus ou moins allusion. La consultation d’archives et de sources vraisemblablement non consultées par ces prédécesseurs m’a permis d’avancer plus loin dans l’étude de ce mouvement.


Aux archives départementales de la Marne (AD), c
’est essentiellement la série 30 M (police politique) qui a fourni le plus de matière. Les rapports sont extrêmement complets de 1879 à 1889 avec toutefois quelques lacunes durant les années 1883, 1887 et 1888. 
Dans
 l
es années 90, le parti abattu par le départ de son leader, Pedron, a une activité nettement moins importante. De plus les rapports de police délaissent les guesdistes pour s’intéresser, dans le contexte des attentats, principalement aux anarchistes. A partir de l’année 1896 il n’y a pratiquement plus rien sur les guesdistes et on ne peut retrouver quelques traces que dans les rapports des archives départementales et nationales traitant plus particulièrement de la région d’Epernay où ceux-ci se sont bien implantés dans les années 90. Pour cette dernière période de l’étude ce sont donc principalement les journaux locaux et nationaux, guesdistes ou non, qui constituent la plus grande part des sources. Afin de pallier aux lacunes des rapports et afin d’aller plus loin dans la recherche par rapport aux études universitaires précédentes, ces sources imprimées ont été recherchées et dépouillées soigneusement.

En plus des productions guesdistes rémoises (brochures et journaux) et nationales (collection de L’Egalité puis du « Socialiste »), les quotidiens locaux ont aussi été étudiés afin de combler les lacunes et de confronter les faits. Je me suis servi principalement de L’Indépendant Rémois, journal républicain modéré qui a l’avantage de paraître durant toute la période, mais aussi, entre autres, du Franc Parleur (« radical socialiste ») ou du « Courrier de Champagne » (conservateur et clérical).
 
La masse de ces journaux est telle qu’une étude complète n’a pu être faite. Ils ont simplement été consultés à propos d’événement marquants de la vie rémoise ou nationale (Premier mai, arrestations de militants, grèves, congrès...) pour recouper les informations avec les autres sources.
 



Afin de trouver des sources « nouvelles », (procès verbaux de réunions, notes, photos...) les descendants potentiels de militants locaux ont été recherchés par minitel et contactés par courriers sans résultats. Les archives des entreprises lainières de l’époque, malgré l’aide et les indications de M. Antoine Walbaum héritier de l’entreprise lainière aujourd’hui disparue, n’ont pu être trouvées et n’ont vraisemblablement pas été conservées. Enfin « l’Institut d’histoire sociale CGT de Reims» ne recèle aucun document relatif à la fin du XIX ème, la bourse du travail locale ayant été créée en 1902
.
 
Malgré ces difficultés à trouver de nouvelles informations les sources « traditionnelles » ont toutefois permis de retracer la vie et l’évolution du mouvement guesdiste à Reims sur une période assez longue allant de 1880 à 1902.



Le mouvement guesdiste a pris son essor à partir de la grève du textile rémois qui a paralysée totalement l’industrie de la ville en 1880. Le mouvement socialiste existait déjà auparavant car la répression de la commune n’a pas touché la ville, mais de manière informelle et très proche du radicalisme. C’est avec cette grande grève que les différentes tendances du mouvement ouvrier vont se former. 
Contrairement au plan national, le mouvement guesdiste rémois a connu son heure de gloire dans les années 1880. De 1880 à 1887 le parti rémois est l’un des bastions du « collectivisme » dans le nord de la France. Il convient d’ailleurs dès à présent, de définir cette théorie dont les guesdistes se réclament. Préféré au terme « communisme » en usage dans la terminologie marxiste, Deville, leader et théoricien guesdiste, explique qu’il y avait la nécessité de « distinguer le communisme scientifique sorti de la savante critique de Marx, du vieux communisme utopique et sentimental français »�. Lafargue, plus pragmatique, explique quant à lui en 1891 : « Guesde et moi nous avons commencé la propagande pour les théories communistes qu’on était obligé de déguiser sous l’épithète de collectivistes pour ne pas effrayer »�.
 
Collectivisme plutôt que communisme mais pour une même doctrine: le marxisme. Les collectivistes rémois,  emmenés par l’ouvrier horloger Pedron vont déployer un intense activisme pendant cette période des années 1880. Commencé vers 1887 et accentué par le départ de Pedron en 1889, le parti va péricliter et ce n’est qu’avec le mouvement du premier mai qu’il va retrouver une certaine vigueur.
 
Celle ci est de courte durée et le parti retombe dans la marginalité. Déchiré par des dissensions internes il est par ailleurs confronté sur le terrain à une autre force politique s’adressant aussi aux travailleurs, le « parti radical socialiste ».

C’est finalement un parti exsangue qui va rejoindre le Parti Socialiste de France en 1902.



A la veille de la première guerre mondiale le mouvement guesdiste n’existe plus à Reims�. Etudier le P.O.F. du point de vue de son idéologie, de son organisation ne permettra que d’illustrer la thèse de C. WILLARD en développant des spécificité locales.

Il est plus intéressant à partir de l’étude du mouvement guesdiste à Reims de se demander pourquoi celui-ci n’a pas réussi à s’implanter et à devenir hégémonique sur la ville. Des conditions objectives favorables sont pourtant réunies : une ville 
industrielle, un prolétariat très nombreux....

Nous verrons donc tout d’abord dans quel milieu il est apparu et dans quel contexte il s’est développé.

Nous verrons ensuite quels ont été ses moyens et ses vecteurs d’implantation.

Nous nous intéresserons ensuite à la période paradoxale des « temps obscurs » de décomposition du mouvement à Reims pendant les années 1890 jusqu’à la constitution du PSdeF. 
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REMIERE PARTIE




LA NAISSANCE DU GUESDISME A REIMS








Avant d’étudier la formation, le dégagement progressif du mouvement guesdiste du  « bloc » du mouvement ouvrier rémois et son affirmation en tant que structure autonome,  nous nous attacherons à décrire la ville de Reims à la fin du XIX ème.

Pour bien comprendre la naissance du mouvement guesdiste dans cette ville, il faut en effet connaître son environnement. Quelle est la taille de la cité, la composition sociale de sa population, les industries, les forces politiques existantes etc.

Nous nous attacherons tout particulièrement au contexte économique. En effet Reims va connaître une crise économique qui en bouleversant ses structures  même va agir sur la population.

Nous tenterons enfin dans cette première partie de déterminer pourquoi est ce le guesdisme qui a pris racine à Reims et dans quel contexte ?







































CHAPITRE I



UNE VILLE OUVRIERE EN CRISE







I/ Une ville industrielle textile



1/ L’industrie



Reims a développé une importante industrie lainière qui a fait sa prospérité tout au long du XIX ème siècle. Celle-ci était spécialisée dans la flanelle, le mérinos et concurrençait ainsi les importations de châles du Cachemire. A partir de 1860, l’industrie lainière se trouve dans une conjoncture favorable. La crise du coton par suite de la guerre de sécession aux Etats-Unis permet aux industries textiles concurrentes, notamment le secteur lainier, d’accroître leurs productions et d’augmenter leurs ventes. Reims est d’autant mieux placée qu’elle fabrique des tissus légers susceptibles de remplacer les tissus de coton�. Enfin, la guerre de 1870 faisant disparaître du marché français la concurrence Mulhousienne, une bonne partie du marché est récupéré par Reims. 

	

Jusqu’alors industrie essentiellement familiale, la mécanisation progresse surtout dans la deuxième moitié du XIX ème, avec l’introduction de machines toujours plus puissantes et productives. En 1853, les anglais Lister et Holden établissent une vaste et moderne usine de peignage. La première a être rationnellement organisée, travaillant jour et nuit, et la plus grande  de Reims en terme d’employés avec 1200 ouvriers�.

Ces transformations de l’outillage des manufactures, la création ou le développement  des usines vont bouleverser les conditions de travail et la société ouvrière rémoise. Le travail à la main des artisans du quartier Saint Rémi recule d’année en année tandis que la concentration industrielle avance à grands pas. La priorité n’est  plus le savoir faire mais le rendement.





2/ La population



La population de la ville augmente fortement, passant de 69 737 en 1872 à 108 385 en 1900. Cet accroissement de la population de la ville se fait pendant toute cette période essentiellement par immigration. L’excédent de population entre 1872 et 1881 est de 24000 habitants dont 89.7 % viennent de l’extérieur de la ville, entre 1881 et 1891, 77 % se fait encore par immigration et entre 1891 et 1901 celle ci se ralentit mais correspond encore à 46.7 % de l’accroissement de la population�. Les migrants sont originaires pour la plupart de l’arrondissement de Reims (15.8 %), des Ardennes (16.5 %) et de l’Aisne (12.4%). Le reste se répartit entre les autres régions françaises et l’étranger�.

Cet afflux de population est composé essentiellement de jeunes adultes ce qui entraîne un fort taux de natalité. Toutefois celui-ci est gommé par un taux de mortalité très important, aggravé par la mortalité infantile.



En 1881, sur une population rémoise de 93800 habitants environ, 30000 sont des ouvriers dont les 2/3 sont employés dans l’industrie lainière� (Voir annexe I). La part de l’élément féminin est très importante puisqu’elle représente 44 % des effectifs ouvriers en 1891 et près de 50 % dans le textile, les moins de vingt ans regroupant quant à eux près de 17 % de la main d’oeuvre�.



L’industrie textile, en dépit de quelques perfectionnements dues au dynamisme de certains entrepreneurs, reste particulièrement éclatée et retardataire par rapport à d’autres sites. Le textile rémois ne va pas résister à la crise qui va frapper l’économie à la fin des années 70.





II/ Une ville frappée par la crise 

	

A la fin des années 1870, après une longue période de prospérité, une grave crise, liée au contexte de la « Grande dépression », touche l’ensemble de l’industrie lainière nationale.

Reims, après les années fructueuses de l’empire, va être d’autant plus touchée, et va finalement être distancée par le Nord de la France. 1878 constitue l’apogée de la fabrique à Reims au niveau effectifs et valeur de production�.





1/ Les raisons de la crise

	

Plusieurs raisons peuvent expliquer la crise profonde de l’industrie textile rémoise et son distancement par le Nord de la France :

Même si depuis les années 1860 la situation s’est quelque peu améliorée, les usines rémoises sont encore mal organisées et souvent constituées d’une succession d’ateliers construits au fur et à mesure de la croissance de l’entreprise sans organisation rationnelle de l’espace disponible. Les patrons rémois, au contraire de ceux de Roubaix, hésitent devant les investissements et l’introduction d’innovations techniques et perdent en compétitivité. Dans le Nord une main d’oeuvre Belge volante est employée  alors qu’à Reims ce sont des ouvriers qualifiés qu’il faut employer toute l’année et pour cela produire des tissus échappant aux caprices de la mode. La situation des villes du Nord est plus favorable pour l’approvisionnement en sources énergétiques, mécaniques ainsi qu’en matière première. La laine produite sur place n’existant quasiment plus elle est importée. Enfin la concurrence étrangère s’est fortement développée à cette période et à fait perdre à Reims des parts de marché.




	

2/ Une industrie en mutation



Seules les industries textiles ayant rationalisé leur processus de production vont résister à cette crise. D’après l’historien rémois Georges Boussinesq :

« L’industrie va alors être dominé par une douzaine de puissants manufacturiers, entamant une centralisation de toutes les opérations dans de vastes ateliers occupant des milliers d’ouvriers dont la vapeur décuplait le travail . Ce qui eut pour effet de faire disparaître les derniers fabricants moyens. ruines et faillites s’accumulant sur la petite bourgeoisie et les artisans.»�

Il faut nuancer ce jugement. L’industrie textile à Reims reste encore le fait d’entreprises de tailles moyennes� :



Nombre d’établissements�Nombre d’ouvriers employés��38�moins de 50��20�51 à 100��25�101 à 200��12�201 à 500��3�501 à 1000��1�plus de 1000��



Mais une concentration incontestable, combinée à la fermeture de nombreux établissements, a commencé. Il s’opère une sorte de « sélection naturelle ». Le travail à domicile quant à lui est totalement révolu. La concentration vide de leurs métiers à main la plupart des petits ateliers�.



L’industrie rémoise ne va pas s’écrouler brusquement mais un état de crise latent va perdurer jusqu’à l’aube du XXe siécle. Le travail du vin de champagne, son commerce et les industries annexes comme la verrerie, la fabrication de bouchons ou de caisses, l’impression d’étiquettes ou le développement des « maisons d’alimentation à succursales multiples » vont progressivement prendre le relais mais la totalité du chômage ne sera pas absorbée et reste endémique sur toute la période.





III/  Situation du monde ouvrier



Etant donné l’importance de l’industrie textile à Reims comme nous l’avons vu précédemment, nous nous intéresserons principalement aux conditions de travail des ouvriers de cette branche. De plus c’est cette catégorie ouvrière qui va être la plus touchée par la crise économique. Les ouvriers des autres secteurs ont un niveau de vie plus élevé, notamment les verriers.

La situation économique et sociale de l’ouvrier du textile à Reims va se dégrader pendant toute la période. La crise va d’abord se traduire par des baisses de salaires d’où une dégradation importante du niveau de vie associée à un habitat précaire et à un taux de mortalité important.

On peut lire dans le journal anarchiste parisien « Le Père Peinard » en 1893, «Reims est une ville bougrement industrielle où les prolos sont exploités jusqu’à l’assassinat, les femmes surtout »�.

La presse guesdiste rémoise s’attachera aussi à dénoncer les conditions de travail et de vie  de la classe ouvrière .







1/ Des conditions de travail pénibles



La durée du travail est régie par la loi de 1848 limitant la journée à 12 heures mais il arrive souvent que des heures supplémentaire soient faites. La durée du travail dans le textile dépend en effet de l’état des commandes. Les périodes creuses avec chômage technique succèdent aux périodes de « presse ». 

La journée de travail débute habituellement à cinq heures et demi et se termine à dix neuf heures trente avec deux arrêts  pour les repas. Les ouvriers passent donc une part extrêmement importante de leur journée sur le lieu de travail. Pour les repas ils n’ont habituellement pas le temps de rentrer chez eux et mangent sur place ou dans des tavernes.



Les conditions de travail sont pénibles. La température dans les ateliers est de 36 à 40°, l’atmosphère est humide afin de conserver sa souplesse au fil. L’air est saturé d’émanations huileuses et de poussière de laine qui s’insinue dans les oreilles, le nez ...  Les incendies et les accidents du travail ne sont pas rares. Le bruit est assourdissant. Les ouvriers en gardent « l’habitude de parler à l’oreille de leur interlocuteur, et ce même en dehors de l’usine, en se faisant un cornet de la main »�. Les règlements des ateliers sont très sévères et bien souvent appris au fur et à mesure des amendes...

Les salaires sont très faibles. Ils vont des 4,5 Francs journaliers touchés par les tisseurs aux 2 Francs des ouvriers de peignage. Par rapport aux autre corporations rémoises, ces salaires sont les plus bas. A titre de comparaison, la moyenne journalière est de 5,5 Francs chez les lithographes, 6,5 Francs chez les graveurs, de 7 Francs chez les employés du bâtiment et de 10 Francs dans la verrerie�.





2/ Le logement



Il nécessite un exposé détaillé afin de mieux comprendre l’univers de misère dans lequel évoluent une grande partie des travailleurs.



a/ Des logements insalubres...

	

De 1861 à 1881, on l’a vu, la ville de Reims connaît un afflux de population. Les villages alentours se dépeuplent et ces populations viennent s’installer à proximité des usines qui s’implantent souvent à l’extérieur de la ville. « l’habitat s’éparpille entre tous les points de fixation d’industrie, sur une vaste étendue qui représente en superficie celle de la vieille ville »�. 

Aux vieux quartiers ouvriers (« Saint Rémi », « Saint Maurice ») périphériques du centre ville bourgeois constitué des premiers et deuxième cantons, vont donc s’ajouter de nouveaux quartiers. La ville s’étend par le faubourg Cérès en direction des Ardennes et par le faubourg de Laon en direction de l’Aisne, c’est à dire tout simplement le long des deux grands courants d’immigration que nous avons vus plus haut.

Ces deux quartiers, Cérès et Laon, correspondent respectivement à la périphérie du deuxième canton et au quatrième en entier (crée en 1889). Le troisième canton correspond aux vieux quartiers ouvriers.

(La répartition professionnelle par cantons en 1891 est reproduite en annexe II.)

Les nouveaux quartiers sont bien souvent construits par les ouvriers eux-mêmes. Bâtis dans l’urgence en carreaux de terre séchée ou avec des blocs de craie, sans fondations, sans vide sanitaire, à même le sol,  sans plans d’ensemble, sans voirie, sans égouts�, on appellerait aujourd’hui ces quartiers des bidonvilles.



Reims est une des villes qui connaît un des taux de mortalité les plus importants d’Europe avec 30 %o ( Lille arrivant ensuite avec 27 %o ) et un taux de mortalité infantile de 268 %o �.

Des épidémies de diphtérie ont lieu en 1883-84 et 1888. Le choléra reste endémique jusqu’en 1884 où la fièvre typhoïde sévit alors dans le quartier de Cernay. En 1885-86 celle-ci ravage aussi le faubourg Cérès�. Certains cantons sont très touchés par cette mortalité. Le troisième connaît  en 1891 des pointes dans le quartier ouvrier du barbatre à 38.2 %o, le quartier de Cernay dans le  deuxième à 34.6�. 

La cause principale de cette surmortalité vient du problème de l’eau. En effet, il faut préciser que dans les faubourgs l’alimentation est assurée par des puits. Outre que la consommation soit très faible�, à côté de ces puits ont été creusées les fosses d’aisance...Les eaux usées ne sont pas canalisées par un système d’égout et s’écoulent le plus souvent librement dans les rues avant d’atteindre lentement la Vesle. 





b/...et surpeuplés



Les constructions de logements ont été faibles par rapport à la croissance démographique et ceux-ci sont surpeuplés. Le Docteur Noel, se fondant sur les critères du Dr Bertillon à propos de la région parisienne, écrit en 1880 que 4400 logements sur 27700 sont surpeuplés� soit 16 %. En 1891 il calcule un taux de surpeuplement de 21 % pour Reims contre « seulement » 14 % pour Paris. Les loyers sont en outre exorbitants de 80 à 100 Francs par an pour une pièce, de 180 à 200 francs pour un logement de 2 pièces�. La majorité des ouvriers des vieux quartiers sont en location et il existe une haine tenace contre le propriétaire surnommé « Monsieur vautour ». Les déménagements à la cloche de bois ne sont pas rares.



Très peu de logements ont été construits par les entrepreneurs pour loger leurs ouvriers. Quelques tentatives de création de cités ouvrières on été faites mais la plupart du temps ont échoué. Il faut dire que le vivier de main d’oeuvre dans le textile est si vaste que les industriels n’ont aucun intérêt à essayer de la fixer. Seules les verreries mèneront jusqu’au bout la construction de cités ouvrières�.

D’une manière générale l’idée défendue par le patronat est de laisser les travailleurs s’occuper eux mêmes des problèmes de logement. Mais le mouvement ouvrier n’est pas intervenu de façon organisée dans ce problème du logement. Seule une minorité de la classe ouvrière, par le canal du mutualisme, a tenté de se saisir du problème. Très implanté et soutenu par la municipalité le mouvement mutualiste rémois s’occupe principalement de la sauvegarde de la misère résultant de la maladie. Ses effectifs sont loin d’être exclusivement ouvriers, il y a une majorité de travailleurs plus « aisés », employés ou ouvriers qualifiés. Irénée Lelievre, leader local du mutualisme constitue en 1870 une « Union Foncière » qui construira régulièrement des maisons louées aux membres avec accès à la propriété. Ces constructions furent marginales compte tenu du problème aiguë du logement et du coût élevé de la cotisation et du loyer. En fait, seuls les ouvriers qualifiés et les employés purent en bénéficier.

La mairie « Républicaine modérée » qui gère la ville de 1880 à 1900 s’est quant à elle principalement occupée des conditions de salubrité en instaurant un bureau d’hygiène, en réorganisant le système d’assistance publique, la distribution de l’eau, des égouts... Sans se désintéresser du problème du logement ouvrier, elle s’en remit essentiellement aux sociétés mutuelles pour les questions sociales�. Si au niveau du logement il n’y a pas d’amélioration sensible, il résulte toutefois de l’action de la mairie une baisse réelle du taux de mortalité qui passe d’une moyenne de 33.7 %O sur la période 1883-1888 à une moyenne de 23.7 %o sur 1889-1895 après les opérations d’assainissement des faubourgs ouvriers�.





3/ Reims bourgeoise, Reims 
o
uvrière



Au milieu de ces quartiers et faubourgs ouvriers s’élève la «Reims bourgeoise», constituée des parties centrales des premier et deuxième cantons.

Dans les années 1850, Werlé, le maire de la ville de 1852 à 1868, s’est attaché à valoriser, embellir et assainir le centre ville. Il décide le percement de nouvelles rues plus larges, plus commodes pour la circulation, notamment l’actuelle rue Thiers pour joindre directement la gare à l’hôtel de ville.

« On améliora la rue Colbert, on régularisa la place de l’hôtel de ville, sur laquelle fut construit en 1857 l’immeuble de la banque de France (...) le centre ville s’améliora et s’assainit; dans les quartiers de Venise et du Jard, jusqu’alors occupés par des jardins maraîchers, des rues furent tracées, et des habitations s’édifièrent », pour faciliter l’accès aux quais de marchandises, le long du canal, « la rue Libergier fut prolongée jusqu’au canal par l’expropriation des vastes jardins carmélites »� .

D’autres travaux furent entrepris comme le collecteur d’égouts ou la distribution d’eau, ce qui contribua aussi à l’assainissement du centre. Si rien n’est fait pour les nouveaux venus attirés par l’industrie et qui s’installent en périphérie de la ville, le centre ville est par contre séparé de ces faubourgs récents tout d’abord par les murailles qui ne seront détruites qu’en 1895, tache à laquelle vont s’atteler les ouvriers du textile au chômage, puis par un espace vert, les « promenades », construites à leur emplacement. Cette division spatiale de la ville répondant a une division sociale est clairement ressentie et inquiète le mouvement mutualiste. Irénée Lelievre, lors d’un congrès à Reims en 1880, en parle ainsi :

« Il se trouve que la classe peu aisée est chassée du centre...Il faut s’élever contre cette tendance qui finirait par diviser l’habitat des grandes villes en deux peuples distincts. L’un habitant les rues larges et bien pavées, bordées de maisons magnifiques... L’autre habitant les faubourgs, dans des rues étroites mal éclairées, mal pavées et le plus souvent pas du tout, aveuglées par la poussière l’été et couvertes de boue par temps pluvieux. Parqués, rejetés par les autres classes de la société... »�





Conclusion





Reims est donc sociologiquement une ville ouvrière où prédomine de manière écrasante l’industrie lainière. L’accroissement démographique important de la ville s’est fait essentiellement par immigration, les ouvriers du textile attirés par les usines se fixant à proximité de celles-ci en construisant de leurs mains des nouveaux quartiers. La ville présente un aspect montrant clairement la séparation entre la vieille ville « bourgeoise » avec toutefois quelques vieux quartiers historiques de l’artisanat rémois et les faubourgs ouvriers qui se sont démesurément étendus et de manière anarchique. Ces faubourgs récents contrairement au centre ville sont tout juste en voie d’assainissement et restent encore des quartiers insalubres et malsains. La promiscuité favorise la propagation des maladies que font naître ou qu’entretiennent le manque d’air et de lumière mais aussi le manque d’argent de la population frappée par la crise. Cette séparation nette entre les deux villes montre la non intégration de toute une partie de la population.

La grande crise de la fin du siècle n’a pas épargné l’économie locale. L’industrie textile retardataire et concurrencée par le nord de la France est frappée de plein fouet. Elle n’arrivera pas à retrouver sa place économique d’antan malgré ses efforts, tardifs, de modernisation. La concentration en atelier a modifié la place et le rôle du travailleur. Son savoir-faire n’est plus au centre de la production et il se contente dorénavant de surveiller les métiers. Cette concentration va de pair avec une réduction des effectifs: Si en 1880 les 2/3 des travailleurs, soit 20000 environ, sont employés dans le textile, ils  ne sont plus que 17600 en 1897 et seulement 12700 en 1900 sur 23700 ouvriers.

Le chômage, malgré quelques activités de reconversion, est endémique pendant toute la période et la population ouvrière est durement touchée par la misère ambiante. C‘est dans ce contexte de crise que le mouvement socialiste va s’organiser et se développer.

























































CHAPITRE II



LE RENOUVEAU DU MOUVEMENT OUVRIER



Le mouvement ouvrier français se réorganise après l’écrasement de la commune au travers des chambres syndicales. De la même manière, à Reims, c’est à partir de 1878 que se créent les premiers syndicats. Le monde ouvrier est alors dominé par les républicains avancés, des radicaux socialisant tel Eugène Courmeaux. Le mutualisme, on l’a vu, est aussi très implanté. Il est appuyé par la mairie  et s’adresse, compte tenu des conditions d’entrée, à une partie restreinte de la population ouvrière, les travailleurs  qualifiés et les employés.

Mais certains militants, ultra minoritaires dans un mouvement syndical lui même marginal, appartiennent déjà au mouvement socialiste révolutionnaire. Les rapports de police, principale source, ne s’y trompent d’ailleurs pas et suivent de près leurs agissements fournissant une abondante documentation.

Avant de voir l’émergence et l’affirmation des groupes purement politiques, il est nécessaire de s’intéresser à ces structures primaires d’organisation et d’encadrement du « prolétariat ».

Dans ce chapitre un tableau du monde syndical sera donc dressé à cette époque de réorganisation du mouvement ouvrier. Nous tenterons de mesurer son poids puis de voir son évolution. A ce titre la grande grève du printemps 1880 est un élément déterminant et nécessite une étude particulière par son ampleur et ses répercussions ultérieures.





I/ L’organisation du mouvement ouvrier.



Le commissaire de police, inquiet, commence à signaler en 1879, dans ses rapports une intense activité socialiste :

« Des réunions socialistes sont signalées depuis deux jours; Ont elle pour but l’organisation de ce parti en vue des élections ? »�. « Les ouvriers sont très excités par des agents contre leurs patrons »� et « on peut avoir des craintes au commencement d’un hiver rigoureux pour la classe ouvrière »

Des fonds spéciaux sont demandés et obtenus afin de mettre en place une surveillance spécifique et discrète. En clair le mouvement socialiste est infiltré par des « indicateurs », vraisemblablement des ouvriers « achetés » par la sûreté.

«Le parti socialiste est complètement organisé, la propagande est des plus actives. Chaque jour des réunions sont organisées dans des quartiers différents. Des agents vont de porte en porte recruter de nouveaux adhérents. »�. Parallèlement des journaux socialistes sont diffusés sur la ville, « Le prolétaire » est vendu à 600 exemplaires, L’Egalité le journal de Guesde à 200. Des brochures « dépeignant la situation ouvrière et les remèdes à y apporter »� sont éditées.



De nouvelles chambres syndicales se développent et s’organisent. En 1880, les rapports mentionnent l’existence de six chambres syndicales : « Industrie lainière », « Bâtiment », « Arts et métiers », « caissiers », « chauffeurs » et « Union des Travailleurs ». Celles ci regroupant en tout environ 1200 adhérents�.

« l’Union des travailleurs » essaie de fédérer ces chambres. Elle est dirigée par un comité de vingt membres « en liaison avec les congrès ouvriers ». Parmi ces six chambres seules trois sont liées au mouvement socialiste : « Union des Travailleurs », « laine » et « bâtiment »�.

Elles sont en rapport avec le congrès de Marseille lors duquel le mouvement se radicalise. Les délégués décident l’organisation de salariés en parti de classe et créent la « Fédération du parti des travailleurs socialistes de France ». C’est un échec pour les mutualistes qui voyaient les coopératives comme seul moyen d’émancipation.

Reims est désignée après le congrès comme centre de la région Nord Est, chapeautant les villes de St Quentin, Laon et même Roubaix. Si les rapports du commissaire de police sur l’activité socialiste dans la ville doivent être sujet à caution tant ils paraissent alarmistes, la nomination du groupe rémois à la tête de la région Nord Est nous indique que celui-ci devait en tout cas être le plus avancé organisationnellement dans la région. Ces rapport nous indiquent aussi la peur que provoque le mouvement socialiste alors qu’extrêmement récent il est ultra-minoritaire et extrêmement faible. L’épisode de la commune encore dans toutes les mémoires, avec ses « partageux sanguinaires » hante bien entendu les esprits policiers et influence les appréciations.   



Pourtant nous sommes loin du 18 mars 1871. Le mouvement ouvrier est très lié au parti radical dominé à Reims par Eugene Courmeaux, vieux républicain et franc maçon socialisant. Proscrit en 1851, il  rentre en France  en 1871 où il est élu conseiller général par les ouvriers du quartier St Rémi. Au moment du coup d’état du 16 mai 1877 il fonde avec une groupe d’ouvriers socialistes un journal ayant pour titre Le Franc Parleur qui succombe quelques mois plus tard sous la pression du ministère du duc de Broglie et de l’archevêque de Reims. Courmeaux se détache alors de plus en plus des bourgeois du conseil municipal, qui avaient montré, d’après lui, trop de mollesse dans la crise du 16 mai et qui eux l’accusaient d’intransigeance et d’être partisan de doctrines sociales subversives�. En 1881 il est élu député de Reims et se range à l’assemblée nationale parmi les avancés dans le groupe de l’extrême gauche.

Le mouvement ouvrier et socialiste est donc alors intimement lié au radicalisme rémois. Ainsi, par exemple, le 24 Novembre 1879 une conférence du comité socialiste regroupant 600 personnes est présidée par Thierry, leader ouvrier socialiste rémois, ainsi que par Charles Arnould, figure locale du parti radical� et parent de Courmeaux, qui est en contact lui aussi avec les « congrès ouvriers »� 

C’est avec la grève de 1880 qu’une partie du mouvement ouvrier rémois va se radicaliser et se démarquer clairement du radicalisme.





II/ La grève de 1880




La grève éclate le 13 Avril déclenchée par 75 rattacheurs. Elle s’étend le 24 à 4000 ouvriers, le 27 à 6500 puis le mouvement s’accroît pour finalement atteindre 14 à 15000 grévistes d’après G. Boussinesq�. L’Indépendant Rémois avance le chiffre de 12000 grévistes�. Au delà des querelles de chiffres, toujours difficiles à connaître précisément, le mouvement est très important et tous les établissements lainiers sont touchés. D’après L’indépendant c’est le syndicat lainier qui a déclenché la grève.

Les revendications portent sur les salaires avec une demande de 50 centimes d’augmentation par jour et une suppression des primes de production. Une baisse du temps de travail à 10 heures par jour, au lieu des 12 à 13 heures habituelles, est également réclamée. Les ouvriers veulent pouvoir rentrer chez eux le midi et ne plus avoir à manger dans des gargotes onéreuses, ils veulent aussi pouvoir s’occuper plus de leurs enfants.

Le 8 mai les ouvriers maçons et plâtriers, au nombre de 2000�, se mettent aussi en grève à l’appel du syndicat du bâtiment dirigé par Duboeuf. Ils revendiquent eux aussi des augmentations de salaires et « des modifications d’heures »�.

C’est donc une grève massive paralysant totalement l’industrie  et l’économie locale.



Elle se déroule sans aucune violence. Les grévistes et leur famille se réunissent pacifiquement tous les jours sur le terrain des coutures, lieu d’entraînement des corps d’armées stationnés à Reims, rebaptisé « champ de grève » (Voir la gravure reproduite en annexe III). Les femmes apportent de la couture ou tricotent pendant que les enfants jouent. Les hommes, jeunes et vieux, discutent entre eux s’échangent les nouvelles. « Deux fourneaux économiques » organisés par le syndicat lainier fournissent aux grévistes les plus nécessiteux des « portions de soupe à la viande  matin et soir»�. Le syndicat, alors qu’il était ultra minoritaire, engrange les adhésions�.

Toutefois au bout d’un mois, devant l’absence de résultats, les ouvriers commencent à s’agiter. Le 14 mai, les grévistes manifestent « au nombre de 700, plus autant de curieux »�. L’agitation se poursuit le lendemain, puis à nouveau le 16 mai. Après une énième réunion des grévistes où les délégués font état de l’impasse dans laquelle se trouvent les négociations avec le patronat et les autorités publiques la foule « se met en file et, drapeau en tête, entre processionnellement dans la ville »� emmenée par l’ouvrier tisseur et socialiste Baudelot. Cette fois l’armée stationnée dans la ville, et renforcée par un escadron de cavalerie, intervient. Si L’indépendant insiste sur la caractère pacifique de l’opération de maintien de l’ordre, L’Egalité nous parle, elle, d’une intervention «de la gendarmerie à coups de crosse »�. Et en effet, L’indépendant avoue qu’il y a eu tout de même, « un peu de bousculade et de frayeur » surtout « lorsque les  chasseurs à cheval parcouraient une rue d’un bout à l’autre au trot »�. Doit-on y voir un euphémisme pour désigner tout simplement une charge de cavalerie ? Surtout lorsque le même numéro du journal républicain rémois nous apprend que de « jeunes vauriens ont hué les forces de l’ordre et leur ont jeté des pierres »�. Quoi qu’il en soit la journée se solde par des arrestations et dix neuf condamnations allant de huit jours à six mois de prison�.

 

Après trente trois jours de grève, les ouvriers divisés sur les revendications et poussés par la faim reprennent finalement le travail. Pour les socialistes ce n’est qu’une bataille de perdue. Baudelot dans un discours quelques jours auparavant s’adressait ainsi aux tisseurs :

« Admettez qu’à un moment donné la misère nous force de rentrer, croyez vous que nous rentrerons en vaincus, non. Nous rentrerons  par la faim. Ce ne sera pas une paix que nous signerons ce sera une trêve. Et si nous sommes forcés d’attendre, nous attendrons. Quand l’instant sera venu nous déclarerons la guerre aux capitalistes »�.



Le patronat consentit une baisse de la journée de travail à 11 heures 30 sans augmentation de salaire et sans autres avantages. Toutefois les négociations et leur application, compte tenu de l’inexistence d’une représentation globale des grévistes, se firent atelier par atelier et certains ne gagnèrent rien du tout.

Le député opportuniste de Reims Victor Diancourt promit de proposer une loi sur la réduction du temps de travail à la chambre. N’ayant pas tenu sa promesse, celui-ci sera la proie de socialistes qui lui rappelleront souvent son engagement.

Cette grève fut désastreuse pour l’industrie lainière où les salaires baissèrent encore. Ainsi en 1900 le tisseur le mieux payé gagnait 3,75 Francs�.



Bien entendu la presse et la police ont démasqué le complot socialiste orchestrant et manipulant dans l’ombre la grève et l’agitation ouvrière.

« Si dans les premiers jours il n’a été question dans les réunions que des modifications  qu’ils désiraient voir  apporter aux conditions de travail et aux salaires [...] peu à peu on a entendu des orateurs  parler du droit des ouvriers à revendiquer « l’intégrité du produit de leur travail », de l’exploitation du capital et de la guerre aux capitalistes, trahissant ainsi les influences sous lesquelles a éclaté la grève »�.

Pour la police, « il ne s’agit pas d’une simple grève mais de la manifestation apparente d’une organisation socialiste dangereuse et déjà puissante »�.

Qu’en est il réellement ? En effet ce sont les chambres syndicales qui ont déclenché la grève. Ces syndicats sont dirigés effectivement par des militants socialistes, révolutionnaires (Baudelot, Thierry) ou non (Duboeuf). Les déclarations de certains de ces leaders sont incontestablement empreinte du vocabulaire socialiste révolutionnaire .Thierry, déjà au congrès de Lyon, faisait partie de la petite minorité qui défendait les thèses révolutionnaires.

Mais si la grève a donc vraisemblablement bien été déclenchée par le mouvement socialiste rémois, elle a aussi répondu à l’aggravation de la crise du textile. Les militants socialistes depuis un an faisaient de l’agitation, prônant la résistance aux patrons et l’avaient couplée, on l’a vu, avec la création de structures syndicales. Dans le contexte de la crise de l’industrie ce discours a rencontré un écho favorable. L’annonce de la fin inéluctable du système capitaliste avancée de manière quasiment messianique par la propagande socialiste et s’appuyant sur une argumentation scientifique à base de marxisme a été suivie par les ouvriers. De la rencontre de ces 2 facteurs a jailli la grève.

Toutefois le mouvement a été difficilement dirigé par ces socialistes. Les Chambres syndicales à ce moment sont ultra minoritaires et n’ont pu encadrer correctement le mouvement. Il n’est pas évident que la confrontation physique avec le pouvoir ait été recherchée intentionnellement. Au contraire, L’indépendant insiste au moment des manifestations sur le caractère spontané de celles ci et sur le fait que les dirigeants ont appelé leurs troupes au calme�.

Le mouvement socialiste rémois, si il entre en contact avec les « masses » ouvrières à ce moment n’est pas encore assez fort pour diriger un mouvement de cette ampleur.

La grève se termine dans la confusion et va se révéler être en fait une cinglante défaite qui va forcément peser dans l’évolution ultérieure du mouvement ouvrier et socialiste rémois. 





Conclusion





Le mouvement ouvrier rémois parallèlement à l’évolution nationale s’organise réellement à partir de 1879. Des chambres syndicales sont créées dont plusieurs sont clairement d’obédience socialiste. Regroupant, d’après les rapports de police, 1200 adhérents, ces syndicats sont très minoritaire puisqu’ils n’encadrent que 4 % des ouvriers rémois.

Avec la grève de 1880, ces militants connaissent leur « baptême du feu ». Cette grève massive et déterminée (trente trois jours de lutte), difficilement dirigée et coordonnée par le parti socialiste rémois naissant se solde par un cinglant échec. Une telle défaite a sûrement été traumatisante pour la classe ouvrière rémoise et pas seulement pour les travailleurs du textile. Toutefois le mouvement syndical, comme nous allons le voir dans le chapitre suivant, sort momentanément renforcé de la grève. Les rapports de police en 1880 donnent en effet 3000 syndiqués dans le textile contre 300 à la fondation du syndicat. Mais les espoirs ne vont pas se concrétiser et l’ampleur de la mobilisation des travailleurs rémois va vite retomber.







































































CHAPITRE III



LA FORMATION LENTE ET DIFFICILE DU PARTI OUVRIER



Le mouvement syndical, qui pourtant avait fortement progressé en terme d’adhérents depuis sa renaissance, va lentement se désagréger. La cause première est l’échec de la grève de 1880 mais à cela se sont ajoutées les dissensions internes résultant des décisions d’orientation des uns et des autres au sein du mouvement syndical rémois.

Parallèlement à cette décomposition, le mouvement syndical se radicalise, rompt clairement avec les modérés et coopérateurs et se transforme clairement en mouvement politique révolutionnaire et socialiste.





I/ Marginalisation et radicalisation du mouvement syndical.



Les rapports de police, immédiatement après la grève, laissent percevoir une fréquentation accrue des réunions syndicales. Bien sûr les chiffres donnés sont vraisemblablement trop ronds pour être exacts. Mais même s’ils sont un peu « gonflés », par la police ou par les socialistes, ils démontrent un réel essor du syndicalisme, matérialisé par une fréquentation accrue des réunions, et tout à fait possible dans l’après conflit d’avril-mai 1880.



Ainsi, la «chambre de l’industrie lainière» est la plus importante avec 3000 adhérents en septembre 1880 contre 300 à sa création en 1878. « l’Union des Travailleurs » qui en comptait 10 à la même époque en compte 150, les ouvriers du bâtiment sont 300 contre 70 à la création de la chambre. Ce sont ces syndicats « socialistes » qui ont connu la plus forte progression puisque le syndicat des caissiers n’a pas bougé restant à 850�.

Le mouvement syndical s’il augmente réellement reste toutefois encore très minoritaire puisque sur 30000 ouvriers rémois il n’y en a donc que 4300 d’engagés dans une des organisations syndicales, soit 14 %. Ce sont les ouvriers du textile qui apportent le plus gros contingent et la plus forte progression, après « L’Union des travailleurs », en multipliant par dix ses adhérents. Le taux de syndiqués dans l’industrie lainière passe donc de 1.5 % à 15 %.



Les trois chambres syndicales « socialistes » envoient des délégués au congrès du Havre (1880). Le commissaire spécial note que « les chambres syndicales délaissent les questions professionnelles pour traiter uniquement de sujets politiques »�. C’est  à ce moment que les dissensions prennent plus d’ampleur.

Les éléments « modérés » de la chambre du bâtiment, ayant choisi l’orientation des « coopératives », avaient déjà protesté contre les résolutions du congrès de Marseille dans « Le Citoyen ». Les socialistes écrirent une contre protestation� et au congrès du Havre la chambre lainière représentée par Baudelot et Thierry pour « L’Union des Travailleurs » demandent la constitution d’un « parti de classe ». C’est la rupture avec les coopérateurs rémois. Le délégué de la chambre du bâtiment, Duboeuf, se rangeant aux cotés des « modérés ». Au congrès du Havre se produit une scission entre socialistes et coopérateurs, cette scission se répercute au niveau local.

les rapports notent clairement un climat de  mésentente entre les animateurs des chambres syndicales et un « rejet massif de la part des ouvriers des théories collectivistes ». Les adhérents devant ces dissensions ne paient plus leurs cotisations et désertent massivement les chambres syndicales. Ainsi Baudelot, leader socialiste de la chambre lainière, n’est mandaté pour le congrès du Havre, que par 200 adhérents sur 3000�. En Juillet 1881, une réunion de la chambre lainière n’ayant réuni que 25 personnes est finalement annulée. Le 16 Aout de la même année il en est de même, la réunion n’ayant attiré que 15 personnes.� 

Les socialistes rémois dirigent donc la chambre lainière mais celle ci  n’est plus qu’une coquille vide. Toutefois, malgré la baisse de fréquentation et le traumatisme de l’échec de la grève de 1880, ils ne désarment pas et créent progressivement des structures politiques en dehors des chambres syndicales : Les « cercles d’études sociales » « leur permettant de se recruter à leur gré »�.





II/ De la constitution du Parti Ouvrier rémois...



Ces cercles ou groupes d’études sociales, au nombre de quatre, vont se créer au cours de l’année 1881 et vont former les «groupes de base » du nouveau parti ouvrier rémois.

Fondés en dehors des syndicats ces groupes « ayant pour but l’étude des questions économiques », lancent réellement le Parti Ouvrier à Reims.



Les dénominations choisies sont déjà un programme...

	- «  La Défense des Travailleurs » (18 membres).

	- «  Les vengeurs  des 1er et 2 ème cantons » (17 membres).

	- « Les Egalitaires du 3 ème canton » ( 15 membres)

	- « Le groupe d’étude sociale du 2 ème canton » (11 membres)�.



Les rédacteurs de la Défense des Travailleurs, journal du Parti Guesdiste rémois, notent cette période fondamentale dans leur « histoire du mouvement ouvrier dans le Nord Est » et précisent « qu’à  à dater de ce moment le mouvement revêt un caractère socialiste et révolutionnaire »�.

Pendant l’année 1881 l’activité socialiste va être intense puisque ses membres vont participer à deux scrutins électoraux et vont organiser un congrès national ouvrier.





1/ Les socialistes rémois dans la bataille électorale.



En 1881 ont lieu des élections municipales et législatives. Si les résultats ont été conservés nous n’avons malheureusement pas de trace du programme présenté par les socialistes. On peut toutefois supposer compte tenu du positionnement des leaders locaux en faveur des théories révolutionnaires lors des précédents congrès que celui-ci devait reprendre le programme « marxiste » imposé par Guesde et adopté justement pour affronter les batailles électorales de 1881 vues comme une simple agitation pour le collectivisme. C’est d’ailleurs l’adoption de ce programme qui a contribué aux dissensions du mouvement ouvrier national puisque les coopérateurs le rejetaient. 

Le score des municipales de janvier 1881 en est d’autant plus intéressant puisque sur un programme très radical, les socialistes réunissent, au premier tour, 1595 voix soit 13% des votants. A cette élection la tête de liste est Baudelot, l’ex leader de la grève de l’année précédente. Score très honorable donc, pour un premier essai électoral, d’autant plus que  comme le note La Défense des Travailleurs, le Parti avait de faibles moyens et ne disposait pas de journal à l’époque pour répondre « aux attaques bourgeoises »�. Il y a certainement eu un « effet grève », peut être un espoir de se venger de la défaite en remportant ces élections.

Certaines mauvaises langues ont même insinué que la chambre lainière aurait financé la liste...�



Les socialistes se sont présentés aux élections contre la liste emmenée par Courmeaux. Le radicalisme rémois, on l’a vu, est très marqué à gauche, attaché à l’amélioration de l’existence de la classe ouvrière, défendant des valeurs de laïcité. De plus, Courmeaux est auréolé de son passé de révolutionnaire de 48 et d’exilé. Pour bon nombre d’ouvriers rémois il symbolise à cette époque « le socialisme ». Il obtient 30.6 % des suffrages exprimés.

En se présentant contre Courmeaux, les socialistes rémois veulent donc clairement se démarquer  du parti radical aussi avancé soit il, mettre en avant leur spécifité et donc exister en tant que parti indépendant, en tant que « parti de classe ». Courmeaux sera par la suite plusieurs fois la cible d’attaque verbales des socialistes lors de réunions publiques contradictoires. Ceux-ci allant même jusqu’à tenter d’empêcher la réunion par des « chahuts ».



Aux législatives d’aout 1881, par contre, c’est la débandade. Le Parti ne retrouve pas ses scores des municipales et tombe à 643 voix soit 4 % des votants. La liste socialiste est dirigée cette fois, par E. Pedron, ouvrier horloger,  originaire de Guérande, né en 1849 et installé à Reims depuis 1 an environ. Ce personnage investi par le comité socialiste comme tête de liste sur proposition de Baudelot commence par ces élections sa carrière politique rémoise. Par la suite devenu le leader des socialistes révolutionnaires rémois il va déployer une intense activité militante et jusqu’à son départ de Reims en 1889, va marquer la parti de son empreinte.



Ce médiocre résultat est difficile à expliquer compte tenu de la  faiblesse des  sources mais l’exacerbation de la crise traversée par les chambres syndicales à ce moment a du avoir des répercussions. De plus deux autres candidats « ouvriers » étaient en lice :

Courmeaux, de nouveau, qui remporte cette élection a du récupérer une bonne partie des voix socialistes, dans un souci de « vote utile »�. 

En effet le score aussi honorable soit il des municipales a peut être découragé les électeurs ouvriers qui ont voulu cette fois se faire entendre en envoyant un député, qu’il voyaient comme un des leurs, au parlement.

Irénée Lelievre,  figure locale du mutualisme, réunit 17 % des voix et a donc du empiéter lui aussi sur les électeurs socialistes potentiels.

Enfin, Pedron n’est pas encore connu comparé à Baudelot qui a dirigé la  grève de 1880. En outre ce n’est pas un ouvrier du textile alors que la plupart des électeurs potentiels du P.O. font partie de cette corporation.

	

« Le peu de voix obtenues jette le trouble chez les socialistes » et provoque une discussion animée. Baudelot déclare qu’il faut continuer la lutte électorale sans faire attention aux résultats�.

On l’a vu à, cette époque un débat traverse et divise le mouvement socialiste sur la nécessité de se présenter aux élections et sur quel programme. Localement, une fraction du comité socialiste va commencer à se tourner vers l’anti-éléctoralisme et l’anarchisme.



Le commissaire dans son rapport dépeint la situation du mouvement ouvrier à Reims en 1881. Même si cette vision est très caricaturale, elle nous donne des indications sur la psychose qui pouvait régner dans les rangs de la police devant la constitution de ce parti socialiste et révolutionnaire.

Pour la police, les ouvriers sont divisés en trois groupes :

Il y a ceux totalement gagnés au « communisme », ils sont peu nombreux et forment le noyau de l’industrie lainière et de l’Union des Travailleurs et composent en entier les 4 groupes d’études sociales. A l’autre extrémité nous trouvons les ouvriers radicaux, les vieux républicains de 48 et 71. « Très dignes et laborieux ouvriers ». Et enfin « la masse des ignorants et des faibles ».

Ce classement grossier est juste sur le fait que les ouvriers socialistes sont très minoritaires. La plupart des ouvriers  sont, on l’a vu, fidèles à la république et au député radical Courmeaux. La réflexion du commissaire montre aussi les craintes de la police devant la masse des « faibles » qui risquent à un moment ou un autre de rejoindre les révolutionnaires...



	

2/ Le congrès de Reims



Le congrès ouvrier de Reims se déroule du 30 Octobre au 6 Novembre 1881. Les groupes rémois représentés sont au nombre de six : deux chambres syndicales, « laine » et « Union des Travailleurs», et  les quatre cercles d’études précités. Les divisions nationales avec les coopérateurs se sont donc clairement répercutées au niveau local puisque seuls deux syndicats participent au congrès contre trois précédemment mais par contre des cercles d’études sont apparus, preuve de la politisation croissante du mouvement ouvrier qui est d’ailleurs cause de scissions avec les éléments modérés du mouvement ouvrier.



Pour préparer le congrès et les élections, de nombreuses conférences ont lieu à Reims et aux alentours tout au long de l’année. Des orateurs socialistes renommés comme Louise Michel, Devillers ( rédacteur du « Prolétaire ») ou Guesde sont invités, des « conférences concerts » alliant les discours politiques à un aspect festif  sont organisées.

Le rapport de police consacré au congrès note que « la classe ouvrière a toutefois peu participé »�. L’affluence aux débats publics est assez faible, oscillant entre 300 et 500 personnes. Sur les 44 délégués du congrès, quatre sont de Reims élus par une centaine de rémois.

Lemaire est délégué pour « les Egalitaires », Jacques pour la « Chambre Syndicale lainière », Merlin pour « L’Union des Travailleurs ». Pedron quant à lui est mandaté par les trois autres cercles d’études, il est en outre nommé tresorier du congrès.

Sur les quarante quatre congressistes, six seulement sont de tendance guesdiste et d’après C. Willard, Pedron est le seul délégué rémois à appartenir à cette tendance�. Cela n’a pas échappé à la police et le commissaire note qu’« il semble particulièrement lié à Guesde ». Cette petite minorité est loin d’être homogène puisque dans plusieurs votes elle se réduit à cinq, quatre, voire deux voix�.

Les délégués de Reims s’ils sont clairement révolutionnaires ne sont donc pas encore clairement dans la mouvance guesdiste, détail qui a son importance pour la suite des événements.

 

Au congrès de Reims les socialistes « modérés », partisans de Paul Brousse d’où leur nom de « broussistes », et concurrents acharnés des guesdistes triomphent.

S’ils maintiennent le programme du Havre c’est à titre provisoire et de façon formelle puisque le congrès laisse toute liberté aux circonscriptions électorales d’élaborer leur programme. En monopolisant le comité national ils se donnent par ailleurs une arme contre les Guesdistes, qu’ils utiliseront au congrès de Saint Etienne en faisant une chasse effrénée aux mandats.



Le parti socialiste révolutionnaire rémois est donc constitué mais il n’est pas encore clairement rattaché à une école particulière ce sera chose faite après le congrès de Saint Etienne et la constitution du parti Guesdiste.





III/... Au Parti Ouvrier Guesdiste.



L’affiliation au Guesdisme ne s’est pas faite d’un coup et le parcours menant le P.O. rémois au guesdisme est assez flou. Faute de sources conséquentes, l’attitude de Pedron et du parti rémois dans cette scission est difficile à retracer et donc à comprendre. Ainsi, les sources policières ne font pas mention de débats au sein du P.O. rémois sur cette question. Il convient donc de retracer les différentes étapes à partir des faits.



Le congrès de Reims a été un premier jalon vers l’explosion totale du mouvement socialiste et la constitution définitive du parti « guesdiste ». Les broussistes ou « possibilistes » car partisans de fractionner les buts « jusqu’à les rendre possibles », attaquent systématiquement le programme marxiste adopté au Havre le chargeant de tous les maux, notamment des échecs aux élections, et désirent y substituer un programme réformiste axé sur le socialisme municipal.

La première scission effective entre les réformistes partisans de Brousse et les guesdistes a lieu en février 1882 avec l’exclusion de ces derniers de la fédération du centre (Paris), pour avoir critiqué le programme d’un candidat socialiste à une élection partielle le jugeant trop éloigné du programme marxiste. Cette première scission régionale annonce celle nationale de saint Etienne en Septembre 1882.



A cette occasion les rémois réagissent et protestent en rédigeant une motion contre les exclusions�. Seuls trois groupes sur les quatre signent cette protestation. Le quatrième groupe ne soutient toutefois pas les « possibilistes ». Bien  au contraire c’est le groupe « les Egalitaires » qui a évolué vers l’anarchie et qui s’est récemment constitué de manière autonome. Ils ont d’ailleurs eu leur propre délégué au congrès de Reims. 



A Saint Etienne, Pedron est délégué pour Reims ainsi que pour plusieurs autres groupes de la région : Nouzon, Epernay, Châlons.

Les Guesdistes minoritaires et attaqués par les « possibilistes », décident de tenir un contre congrès à Roanne, à ce moment Pedron télégraphie à Reims pour demander des instructions. Ses camarades lui répondent de rester neutre et il ne participe pas aux congrès de Roanne.

Le Socialiste note toutefois dans son compte-rendu de la scission et du départ de Saint Etienne : « retrait du délégué de Reims » sans autre commentaire mais dans le contexte de l’article laissant percevoir dans cette retraite une critique de l’attitude des possibilistes et un ralliement au congrès collectiviste.



On sait aujourd’hui par les études menées que les guesdistes ne se faisaient pas d’illusions sur l’issue de ce congrès de Saint Etienne et se tenaient prêts à tenir un contre congrès. Déjà en Septembre 1881, un article du Socialiste parle d’une possible scission (donc près d’un an avant la scission effective !). Après les exclusions de Paris ces déchirements entre socialistes étaient à l’ordre du jour de toutes les réunions et à Reims, on l’a vu, les militants protestent en envoyant une motion. Même si les sources n’en ont pas gardé de traces, les rémois, Pedron comme les autres militants socialistes, devaient donc fatalement être au courant et en discuter...

Or celui-ci n’a pas  préparé ses camarades rémois à cette scission car ils n’auraient pas eu à leur télégraphier pour avoir des instructions de dernière minute. Lorsque Pedron télégraphie à Reims pour avoir des consignes, compte tenu du court laps de temps dont les rémois disposent on peut supposer qu’une assemblée générale de tous les militants pour décider collectivement de la conduite à suivre n’a pas été convoquée. Ce sont vraisemblablement les militants les plus impliqués qui ont pris la décision en s’appuyant sur les discussions qu’ils ont pu avoir auparavant au cours de réunions générales. Les rémois conscients de cette éventualité ont donc en fait choisis de rester neutres, de ne pas choisir entre l’une ou l’autre chapelle.

Nous pouvons en tirer plusieurs conclusions :

C’est tout d’abord une marque de respect de la démocratie. Pedron aurait pu en effet suivre les guesdistes à Roanne sans en avertir ses camarades, s’engager au nom de la section rémoise et les mettre ensuite devant le fait accompli. Il n’en a rien fait, Même s’il a sûrement participé au congrès de Roanne en observateur, il n’est pas mentionné dans les compte rendus du congrès. 

Ensuite, cet épisode semble démontrer que les guesdistes, pourtant conscient du risque d’exclusion qui pesait sur eux à ce congrès, n’ont pas cherché à faire le plein de délégués. En effet un groupe comme Reims, chapeautant une bonne partie du nord est de la France, qui déjà à Lyon s’était placé aux cotés des révolutionnaires avec un dirigeant qualifié dans les rapports de « très proche de Guesde » aurait selon toute logique du être préparé à cette scission. Vraisemblablement il n’en fut rien, les rapports ne recèlent aucune trace de débats préparatoires au congrès de Saint Etienne où Pedron aurait tenté de préparer ses camarades à rejoindre le parti guesdiste après une scission probable.



Ainsi les guesdistes ne sont pas arrivés organisés en fraction à Saint Etienne, ce qui leur a fait perdre du poids lors de leur sortie du congrès puisqu’il n’emmenèrent que 31 délégués contre 82 restant à Saint Etienne.

Soit les Guesdistes, contrairement au cliché habituel étaient très mal organisés et préparés, ou bien, et c’est plus probable, c’est Pedron qui connaissant la situation particulière de Reims n’a pas voulu bousculer les choses. En effet depuis peu, on l’a a vu, un groupe anarchiste, issu du comité socialiste rémois et prônant l’abstention aux élections, s’est formé sur la ville�. Les socialistes rémois depuis le départ des modérés de la chambre du bâtiment sont en fait entre révolutionnaires. Compte tenu de la faiblesse des effectifs, anarchistes et socialistes révolutionnaires continuent de discuter fraternellement. Les anarchistes constituant une « sensibilité » dans le parti révolutionnaire rémois.

Les rémois ne se sont donc pas sentis concernés par la scission avec les réformistes puisqu’elle était déjà effective à Reims mais ils n’ont pas voulu non plus suivre les guesdistes. La tendance anarchiste du mouvement ouvrier national ayant cessé sa participation aux congrès ouvriers depuis l’année précédente. 

La question pour la section de Reims n’est donc pas de choisir entre réformistes ou révolutionnaires mais entre collectivistes et anarchistes. C’est ce qui explique le mieux la non participation au congrès de Roanne, les rémois hésitant entre les deux idéologies.



Le parti rémois va pourtant se retrouver dans le giron guesdiste. Il a été impossible de dater précisément l’adhésion du parti rémois au guesdisme. En procédant à rebours on peut toutefois la situer grossièrement.  

Tout d’abord, le journal rémois, La Défense des Travailleurs, crée en Décembre 1883 est reconnu comme journal du P.O.. Le parti rémois est donc bien affilié au guesdisme.

Plus proche du congrès, Pedron accuse Allemane, alors leader « possibiliste », de passage à Epernay en octobre 1882 d’avoir été le « désorganisateur du congrès de Saint Etienne »�. Il est donc toujours bien dans la ligne guesdiste. C’est donc entre ces deux dates que les rémois ont donné leur adhésion au collectivisme.

En fait, les militants semblent avoir un sentiment très flou d’appartenance à telle ou telle chapelle socialiste. L’explication la plus logique est que les rémois ont en fait suivi leur chef, Pedron, qui depuis 1881 (au moins) est dans la mouvance guesdiste. Encore une fois les rapports de police, pourtant à l’affût de toute brouille entre les révolutionnaires ne mentionnent pas de débats et d’affrontements idéologiques . Les seuls débats mentionnés sont ceux portant sur la participation ou non aux élections avec la constitution du groupe se réclamant de l’anarchie. Ce groupe  constitue une tendance du parti révolutionnaire rémois jusqu’en 1884 où la rupture sera véritablement consommée et les tensions devenues très vives.



Il est impossible de quantifier le nombre de militants collectivistes par rapport à celui des anarchistes. D’autant plus que les deux groupes sont étroitement imbriqués, que les réunions sont encore communes. On ne peut donc affirmer que le parti rémois s’est rangé majoritairement aux côtés de Pedron et des collectivistes. C’est progressivement que la tendance guesdiste, mieux organisée et bénéficiant de l’appui d’un leader aux grandes qualités oratoires et organisationnelles va s’affirmer par rapport aux anarchistes dont le groupe va vivoter puis se déchirer sur des querelles de personnes.





Conclusion





Les rémois se sont radicalisés après la grève de 1880, le fait que cette lutte fut un échec et que le parti s’en est trouvé marginalisé a joué aussi dans cette radicalisation. C’est dans cette grève qu’il faut chercher les racines du collectivisme à Reims. Le parti rémois, après s’être séparé des radicaux puis des coopérateurs, a finalement choisi la tendance guesdiste du mouvement socialiste.

Les « individus » sont prépondérants pour la diffusion et l‘affirmation d’une école socialiste sur une autre dans une région. Les leaders sont rares et leur militantisme dans une région fait basculer celle-ci dans l’une ou l’autre tendance socialiste. Ainsi, par exemple, les Ardennes ont été gagnées à l’«allemanisme » par la présence de Jean Baptiste Clément�, Carette à Roubaix ou Lavigne à Bordeaux ont gagné ces régions au collectivisme de Guesde. De même, Reims a été gagnée au guesdisme et non à l’anarchisme par la personnalité de Pedron et son infatigable activité propagandiste.

Par ailleurs la difficulté à retracer le parcours du parti rémois au moment des scissions du mouvement ouvrier national nous indique que celles-ci ne se reproduisent pas mécaniquement en province, qu’il faut tenir compte de réalités et de situations locales complexes souvent gommées par une histoire voulant simplifier les événements en prenant plus en compte l’aboutissement que le cheminement.

Dans le contexte de crise avec la baisse régulière des salaires et la concentration capitaliste, de plus en plus d’ouvriers, anciens artisans du textile, rejoignent les « bagnes capitalistes pour y vendre leur force de travail ». Cet état de crise chronique alimente le messianisme guesdiste de l’écroulement proche et inévitable du système capitaliste. Mais le message passe mal et les comités radicaux implantés depuis longtemps, soutenus par Courmeaux, offrant une perspective d’amélioration immédiate et légale de la condition ouvrière, notamment par l’utilisation du bulletin de vote, concurrencent le Parti Ouvrier. Le groupe malgré quelques succès ponctuels (un bon score aux municipales de 1881, quelques réunions réussies...) reste marginal. De plus ce contexte de crise n’encourage pas les vocations militantes et c’est un petit groupe très motivé et « conscient de sa tache historique » qui va constituer le Parti Ouvrier, bravant la répression policière et les menaces de licenciement.

Ce groupe est dominé par quelques figures: Baudelot, Thierry, les pionniers du socialisme révolutionnaire, mais surtout Pedron qui va vite s’imposer et s’atteler à organiser le parti et à diffuser les théories collectivistes au sein de la classe ouvrière rémoise et dans la région.




































































































DEUXIEME
 PARTIE
   





PARTI RECRUTEUR ET INSTRUCTEUR









Originalité dans le mouvement guesdiste national, la période 1880-1889 va constituer l’apogée du parti rémois. Sous l’impulsion et la direction énergique de Pedron le parti va relativement se développer alors que c’est dans le années 1890 que le Parti Ouvrier prend son essor au plan national. Certes le parti rémois n’est pas un « parti de masse » mais c’est une des sections les plus actives disposant d’une audience non négligeable à l’échelle du parti ouvrier de l’époque.

Dans cette deuxième partie nous allons nous intéresser à la structuration du parti Ouvrier rémois, à ses productions propagandistes, à ses axes et à ses milieux privilégiés d’intervention et de recrutement.














































CHAPITRE IV

L’ORGANISATION DU PARTI OUVRIER REMOIS





Le P.O. guesdiste, comme les autres partis de la même époque, est organisé de manière très souple suivant un système fédéral. Le pays est divisé en 6 régions. Les groupes sont autonomes y compris au sein d’une même ville. Ils peuvent se fédérer au sein d’une « agglomération » ou bien rester autonomes et être seulement en contact avec la direction nationale. Cette direction nationale est d’ailleurs itinérante chaque ville responsable d’une région assurant chaque année le Conseil National (CN) du parti. Il existe donc certaines règles mais chaque groupe reste libre de s’organiser à sa guise, l’essentiel restant l’adhésion au programme du parti.



Ce n’est que dans les années 1890 que Guesde va tenter d’organiser réellement le P.O. de manière uniforme en s’inspirant pour cela du modèle de la Social Démocratie allemande.

Ce nouveau mode de fonctionnement répondant au besoin d’organiser et d’encadrer des militants et des sympathisants de plus en plus nombreux conduit le P.O. à être reconnu aujourd’hui comme le premier parti de type moderne. C’est à dire organisé de manière rationnelle et systématique suivant une forme pyramidale avec une direction centralisée, des fédérations régionales, départementales, des agglomérations de villes puis des sections ou groupes de quartiers.

Le P.O. rémois, dès ses débuts, à essayé avec plus ou moins de succès de se structurer de cette manière. C’est essentiellement à Pedron que revient cette tentative d’organisation du parti.





I/ 
O
rganisation et structuration du parti rémois



On l’a vu, des cercles d’études sociales sont mis en place au début des années 80, à ceux-ci s’ajoutent des chambres syndicales qui sont adhérentes directes au Parti Ouvrier. Ce sont ces structures, formant les « groupes militants de base » du parti, que nous allons étudier.





1/ Cercles et Chambres syndicales



« Toute personne, tout groupe, association de métier (corporation ou chambre syndicale) qui aura envoyé ... son adhésion au programme du Parti Ouvrier, sera reconnu comme appartenant au Part Ouvrier. »�

A cette époque en effet il n’est pas choquant que des syndicats fassent partie d’un mouvement politique. Il ne faut pas oublier que ce sont les chambres syndicales qui ont relancé le mouvement ouvrier en France à la fin des année 1870. Ce n’est que progressivement qu’une différence sera entérinée entre syndicats et partis politiques.










a/ Les Cercles d’études sociales et groupes



En 1880, il en existe quatre implantés dans chacun des cantons rémois. Ce chiffre restera tout au long de la période sensiblement le même.

Pedron, à partir de 1885, engage les militants à se réunir dans chaque canton, à faire vivre réellement ces structures de base. L’idée est de créer petit à petit un maillage autour de l’ouvrier.

Les rapports font état de sermons de Pedron essayant de démontrer aux militants l’utilité de tenir régulièrement des permanences de cantons.

En vain... A part pendant l’année 1885 où ces réunions se tiennent effectivement, la motivation des militants retombe très vite devant le peu de succès et le surcroît de travail que ces réunions impliquent. Elles se tiennent en plus des réunions de ville, sortes d’assemblées générales de tous les adhérents. En ajoutant à cela le harcèlement des anarchistes, l’expérience est vite abandonnée. En fait seul le groupe de Pedron dans le deuxième canton a vraiment fonctionné. 

Apres son départ il faut attendre 1890 pour que Pérot, son successeur à la tête du parti, prenne l’initiative de relancer ce mode d’organisation afin, dit-il, d’imiter la Social Démocratie allemande.



Les réunions de cantons ont lieu théoriquement toutes les semaines. Un citoyen est délégué par quartier� et tient des permanences dans un des bars de chaque canton. Elles ont pour but de « recueillir les adhésions ». En étant au plus près des ouvriers elles visent à le pousser petit à petit à rejoindre le parti. En fait très peu de permanences se tiennent effectivement faute de monde. Ces réunions de cantons sont annoncées dans la Défense des Travailleurs, l’organe local du parti, et sont  ouvertes à toute personne désireuse d’y participer.

Une fois par mois a lieu une réunion générale de ville. C’est au cours de cette réunion que sont payées les cotisations mensuelles qui s’élèvent à 50 centimes. Elles seront abaissées de moitié par Perot afin de relancer l’activité après le départ de Pedron. 





b/ La direction locale.



« Le conseil local est la représentation locale du parti, il est constitué par les délégués des groupes... le conseil se tient en communication avec le conseil national. Sa fonction  est de veiller à l’exécution  des résolutions des congrès, à développer l’organisation  du parti, à prendre les initiatives réclamées par les circonstances. »�

Les taches de la direction locale sont donc vastes, elle doit aussi arbitrer les conflits entre les membres ou les groupes pouvant surgir au sein de la ville. Les statuts du parti ne nous disent pas comment sont désignés ces délégués, ni par qui (militants ou direction nationale ?). Toutefois on sait qu’à Reims l’assemblée des militants avait un contrôle sur ses dirigeants. En effet dans un article de la Défense des Travailleurs on apprend que cette direction, composée de 5 membres, suite a un problème avec les anarchistes a remis sa démission qui a été refusée par l’assistance.

A partir de 1887 un « Comité Central » est mentionné dans les sources. Il se compose pour ce que nous savons au moins d’un trésorier, d’un vice-trésorier, d’un « secrétaire pour l’intérieur » et un d’autre pour « l’extérieur » ( c’est à dire chargé des relations avec le national et les autres groupes).

Certains noms reviennent très souvent dans les rapports et la direction du parti repose en fait seulement sur quelques individus. Pedron bien sur omniprésent jusqu’en 89, puis Perot et Thierrard� à partir de 1890. Perot sera même secrétaire de la fédération de la Marne qui se constitue au début des années 1890 au moment ou le collectivisme se développe dans la département, principalement dans la région d’Epernay. 

Même si la police soupçonne Pedron d’être un « révolutionnaire professionnel », Il ne semble pas qu’il y ait eu de permanent rémunéré par le parti à Reims. Vu les difficultés financières constantes du groupe et l’absence d’élus il aurait été difficile au parti d’appointer un militant.



Chaque membre possède une carte d’adhérent (voir annexe IV). Cette carte porte les timbres du CN ainsi que celui du groupe local. Elle est délivrée par le Conseil local.

« En dehors de cette carte, chaque membre du parti devra être muni d’un carnet délivré par le CN  contenant : le programme du parti, les principales résolutions de nos congrès, l’état de ses cotisations »�

Pour Guesde ce carnet doit constituer pour le militant outre la preuve qu’il est en règle dans le versement de ses cotisations, avec le parti, une sorte de carte d’identité. Ainsi «dans le cas ou un membre du parti aurait à se déplacer ... ce carnet serait son passeport auprès des autres groupes... qui aurait obligation de lui prêter leur appui moral et pécuniaire �». 

Il y a donc une volonté de créer une véritable fraternité entre les membres du P.O., que les adhérents puissent se reconnaître et se porter secours. Les voyages d’une région a une autre étaient en effet fréquents à cette époque, les ouvriers poursuivant le travail. Les militants qui devaient changer de ville, pour raison professionnelle par exemple, pouvaient en arrivant dans une autre localité avoir tout de suite un « contact », ce qui permettait aux militants une arrivée plus facile, pourquoi pas de trouver un logement plus aisément en sachant tout de suite à qui s’adresser, éviter les pièges d’une ville inconnue. En contrepartie le parti risquait moins de voir ce militant cesser son activité politique, puisque il était, théoriquement, pris en main par un autre groupe de militants dans sa nouvelle ville. Il faut toutefois nuancer car l’organisation est toute petite, elle n’est présente que dans une trentaine de départements à son apogée. Toute cette théorie devait donc bien souvent se révéler inefficace.

Cette solidarité entre les « guesdistes » est en outre une bien piètre consolation face à tous les problèmes que rencontrent les militants : licenciements, répression, comme nous allons le voir plus loin.





c/ Les Chambres syndicales



Le parti est aussi constitué à la base de syndicats. Une des occupations principale des collectivistes a été de créer et d’animer avec plus ou moins de succès, ces syndicats.

Le congrès de Roanne en 1882 déclare que le P.O. « doit encourager par tous les moyens les organisations de métiers »�. Pourtant, le Parti n’accorde pas une place prioritaire à la constitution de syndicats : « Le P.O. crée ou aide à créer des syndicats mais avec insistance, il rappelle la primauté de l’organisation politique . .. Les guesdistes s’inscrivent dans leurs chambres syndicales de métier pour y répandre les idées socialistes et recruter pour le parti.� »

Dans le contexte rémois où le parti Ouvrier est largement concurrencé par des écoles rivales, notamment les radicaux-socialistes, il va trouver dans le syndicalisme un moyen de pénétrer la classe ouvrière.

Il a été difficile d’attribuer avec certitude certains syndicats au P.O.. Les statistiques de la préfecture sur les effectifs des syndicats (série 197M) étaient dressées à partir de questionnaires auxquels répondaient, ou non, les responsables syndicaux. Ces effectifs sont donc sujets à caution.

On ne sait pas non plus pourquoi certains syndicats ont été dissous. La raison la plus probable en tenant compte des rapports de police est le manque de fréquentation qui pousse les responsables à saborder le syndicat.

En outre, il est assez difficile de savoir quels syndicats sont réellement dans le giron collectiviste. les rapports de police surtout dans les années 90 ont tendance à mélanger les tendances socialistes. Ainsi certains syndicats animés par des Radicaux-Socialistes sont présentés comme révolutionnaires. Il a donc fallu faire un travail de recoupement entre les rapports de police, les productions journalistiques des collectivistes ( nationales et locales ) et croiser avec les biographies pour savoir à quelle tendance (révolutionnaire ou réformiste) appartiennent les animateurs de ces chambres syndicales.



Après la défaite de la grève de 1880 et la désorganisation des syndicats qui s’en suit on a vu que les effectifs chutent.

Dès 1883 on apprend dans La Défense que les collectivistes tentent d’organiser un groupe de rattacheurs�. L’essai s’avère infructueux puisqu’ils s’interrogent sur le faible nombre d’adhésions�. Très vite ce syndicat n’est même plus cité, le projet a donc du être abandonné. 

En 1884, cette fois, ce sont vers les verriers que se tournent les socialistes ce sera aussi un échec. dans le contexte de harcèlement entre anarchistes et socialistes les verriers « sont refroidis �» et ne veulent pas choisir entre l’une ou l’autre tendance. 

En 1890 est crée « L’Union des travailleurs, syndicat des ouvriers en bâtiment » qui regroupe une quarantaine d’adhérents. Il est dissout dès 1891.

En 1891, Jolly essaie de constituer un groupe de rattacheurs, c’est aussi un échec il n’a recueilli que 4 adhésions.�



Ces échecs ne doivent toutefois pas masquer des réussites certaines. Ainsi en 1885 une « Chambre syndicale de l’industrie lainière » est créée. Les guesdistes rejetant la loi Waldeck-Rousseau sur les syndicats, jugée comme une loi policière, ne se résoudront à la déclarer qu’en 1889. Elle est animée par Dizengromel ouvrier tisseur et socialiste du groupe La Défense�. Formée à la suite d’une réunion elle ne regroupe d’abord que quelques dizaines d’adhérents, mais, contre vents et marées, perdure. La chambre syndicale soutient le journal collectiviste et en décembre 1886 lui vote même une subvention de 10 Francs�. Ce syndicat est adhérent à la « Fédération nationale des syndicats »� dirigée depuis 1886 par les guesdistes. En 1890 après une grève de tisseurs les effectifs augmentent brutalement, Dizengromel annonce 400 adhérents�. Il ne survit toutefois qu’un an et il est  dissout en 1891. Ce syndicat est le premier succès syndical (relatif) depuis 1880, d’autres vont suivre.



« L’Union des Travailleurs de l’industrie lainière » est créée en 1892. Le syndicat est dirigé par Thierrard ancien tisseur devenu débitant de boissons. Cette organisation va connaître une croissance indéniable après le mouvement du premier mai. Avec ces 300 à 350 adhérents, il ne regroupe qu’une minorité des ouvriers du textile rémois, mais constitue par contre un important « vivier » potentiel de militants à l’échelle du mouvement guesdiste rémois. Ce syndicat vers les années 1896 sort de l’orbite guesdiste et semble se rapprocher du syndicalisme révolutionnaire.

A la même époque existent deux autres syndicats présentés dans les rapports comme « poursuivant un but politique »� . La « Chambre Syndicale de l’industrie lainière, agglomération rémoise » créée aussi en 1892 et dirigée par Bécard lui aussi ex tisseur devenu débitant de boissons. Bécard après être passé par le boulangisme se rapprochera du le blanquisme. Le « syndicat rémois de l’industrie lainière » est quant à lui d’obédience radical-socialiste� . Nous avons donc, des années 92 à 96, trois syndicats de tendance « socialiste ».

L’encadrement des ouvriers du textile compte tenu de leur poids numérique dans la cité a donc été une occupation constante des partis et des tendances politiques.



En 1895, après une conférence de  Pérot et Roussel ( le maire guesdiste d’Ivry), la «chambre syndicale des maçons » est gagnée par les collectivistes� et fait partie jusqu’en 1901 de la fédération marnaise du P.O.F., date à laquelle ce syndicat rejoindra la fédération nationale du bâtiment. Il garde toutefois des liens avec le P.O. en continuant de lui verser la moitié de ses cotisations.



Compte tenu du faible poids politique des guesdistes, les syndicats représentent un moyen efficace de faire pénétrer dans la classe ouvrière le collectivisme et de recruter. Mais la syndicalisation des ouvriers est très faible et le parti malgré ses appels à la constitution de syndicats n’est pas entendu. Sa main mise sur les syndicats se révèle aussi très fragile et à la veille de l’unification la section rémoise ne compte plus de chambre syndicale dans ses rangs. A Epernay au contraire la section locale dirige un puissant syndicat de chemin de fer et des syndicats de vignerons. La situation du parti Sparnacien est différente. Le parti est beaucoup plus développé qu’à Reims et compte des élus dans plusieurs villages du vignoble et même un conseiller général à Epernay. On peut donc en déduire que le parti se nourrit des syndicats et que parallèlement le syndicalisme se nourrit de la force militante et de l’audience du parti.





2 / L
’
 implantation dans l
a jeunesse



Les statuts du parti ouvrier ne prévoient pas d’organisations spécifiques destinées à encadrer la jeunesse. Certes compte tenu de leur faible nombre, créer une organisation spécifique de jeunes aurait peut être paru artificiel, mais cela montre aussi que le parti n’a pas eu une volonté d’intervention délibérée envers la jeunesse. A Reims, cas atypique encore une fois, le mouvement guesdiste va tenter d’organiser un groupe de jeunes.

   

A partir de septembre 1882 les rapports signalent l’existence « en dehors des anarchistes et des socialistes...[d’]une douzaine de jeunes de 19 à 22 ans qui se sont formés en cercle «  l’espoir de la jeunesse sociale  » et se réunissant au même endroit que les socialistes »�. Le 29 Octobre 82, une réunion du député  Courmeaux est troublée par le chahut d’un groupe de jeunes socialistes� . Le chef de ce groupe, Patin est signalé par la police dans une réunion anarchiste�

On ne retrouve trace ensuite de jeunes qu’à partir de Novembre 84 où se forme un groupe, « la jeunesse rouge » composé de 15 personnes. Aucun indice dans les rapports nous dit si il est formé des mêmes jeunes que 2 ans auparavant. En tout cas il intéresse les collectivistes puisque Lecrique y adhère pour « surveiller leurs agissements »�.

Les rapports de police ne nous donnent par ailleurs pas d’indications biographiques sur ces jeunes militants et l’on ne sait donc pas de quel milieu ils sont issus.

Ce groupe semble hésiter entre l’anarchie et le collectivisme et à cette époque les rapports avec le groupe rémois anarchiste récemment formé sont très tendus.

En janvier 85, 17 membres de « la jeunesse rouge » se réunissent au siège de La Défense. Une lecture commentée d’une brochure de Pedron «  esclavage et salariat » y est faite�. Il semble que ce groupe bien que n’étant pas collectiviste à l’origine, a été progressivement « satellisé » par le Parti Ouvrier. Celui-ci est en effet bien organisé, il tient des réunions régulières, il possède un organe de presse où sont publiés des communiqués de la « Jeunesse rouge », les réunions se tiennent au local des guesdistes. On peut supposer aussi que Lecrique a fait dans ce groupe un travail de conviction auprès des jeunes militants pour les gagner au collectivisme. Une partie du groupe de jeunes se trouve alors polarisé par le P.O.. Mais les désaccords entre socialistes et anarchistes vont se répercuter sur le groupe qui va rapidement péricliter.

En effet une partie des jeunes entretient des rapports conflictuels avec les socialistes. Certains sont vraisemblablement plus attirés par l’anarchisme et l’agitation violente. Ainsi par exemple en février 85, lors d’une réunion au local de La Défense Pedron doit intervenir pour empêcher certains jeunes de chanter des chants révolutionnaires. Une violente altercation verbale s’en suit. En avril 1885, les socialistes  en  suspectent certains de s’être livrés « à des bris de glace sur un magasin de la place royale »�. 

Finalement, en mars 85, Lecrique fait savoir que « La jeunesse rouge » ne se réunit plus et en avril dans une réunion avec les collectivistes, celui-ci demande aux 6 jeunes présents ce qu’ils comptent faire. Leprêtre et Choquenet considérés comme les leaders déclarent rejoindre les anarchistes tandis que trois autres adhèrent à La Défense.

Le groupe de jeunes dont les effectifs ont fondu en moins d’un an a subi les rivalités entre les deux fractions révolutionnaires rémoises. Le P.O. mieux organisé a pu en  recruter quelques membres mais c’est en fait un constat d’échec. Le P.O. dès lors ne comptera plus d’organisation de jeunesse jusqu’en 1901 où la constitution d’une organisation de jeunes est signalée dans Le Socialiste�.





II/ Réalités et difficultés du parti





1/ Exigences du militantisme et répression



Militer, surtout dans un parti socialiste, est une chose risquée et très exigeante. Le parti demande beaucoup aux militants; temps, argent, pour ne lui offrir que des ennuis potentiels : répression, licenciements.

On a vu que les réunions prenaient beaucoup de temps : le soir ou bien le dimanche, seul jour non travaillé de la semaine. Après une journée de travail physiquement éprouvante les militants devaient donc en plus participer à ces réunions.

Pour certains militants il faut aussi écrire des articles pour le journal, ou bien préparer des discours ou des comptes rendus de réunions, de congrès, de lecture.  Les responsables du parti se doivent de tenir des permanences. Dans La Défense des permanences sont signalées chez Pedron, Melin ou  Baudelot de huit heures à minuit !

Pour des ouvriers en majorité de l’industrie, ayant été très peu à l’école, après une journée de travail, cela demande une foi inébranlable. Beaucoup de ces ouvriers, grâce aux exigences militantes du socialisme, vont d’ailleurs avoir accès à une certaine part de culture et de connaissance à laquelle ils n’auraient peut être jamais pu prétendre.

Les cotisations sont assez élevées nous l’avons vu, il faut en plus y ajouter l’abonnement, obligatoire théoriquement pour le militant, au journal socialiste local quand il existe, plus l’achat du ou des journaux socialistes nationaux. Après chaque réunion des collectes sont en outre faites au profit de militants dans la misère ou pour payer le loyer ou le chauffage du local.



En plus de toutes ces exigences la répression policière s’abat quelquefois sur les militants.

Celle ci a surtout touché le groupe rémois dans la période où Pedron le dirigeait, c’est à dire jusqu’en 89. Il est vrai que cette période correspond aussi pour le parti au plan national à sa phase groupusculaire et radicale.

Neuf militants ayant eu affaire à la justice ont été répertoriés sur la période 1883/1887. Ce qui est assez important compte tenu de la faiblesse des effectifs si l’on prend une estimation haute avec une centaine d’adhérents ce sont donc près de  10 % des militants qui ont été inquiétés.

La première vague de répression date de 1883. Après une manifestation de chômeurs à Paris aux invalides en Mars 1883 qui avait dégénérée en pillage de magasins, quatre rémois, Pedron, Merlin, Melin et Baudelot sont arrêtés car leurs noms ont été trouvés dans le carnet d’adresse d’un interpellé parisien. Leurs noms sont suivis de chiffres, on croit a un message codé et la police pense tout de suite à un complot terroriste. En fait il s’agit simplement de résultats  d’élections. Ils seront finalement relaxés après quelques jours de prisons.

C’est ensuite en 1884 que trois autres militants sont arrêtés. En revenant d’une réunion, vraisemblablement très arrosée, les militants guesdistes Brot, Mansuelle, et Mant sont interpellés pour outrages à agents et rebellion. Ils écopent de 1 à 4 mois de prison. 

Pedron est arrêté une nouvelle fois après la manifestation en Décembre 1887 contre Grevy qui avait dégénéré en émeute devant le local du journal opportuniste L’Indépendant Rémois. Il est condamné à 15 jours de prison.

Les gérants de La Défense vont aussi avoir affaire avec la justice. Le journal, deux semaines après son lancement est déjà traîné devant les tribunaux par Werlé, un notable du champagne  rémois, qui estime avoir été diffamé par un article. Le 17 Mai 1884� Fauville est condamné à « 100 Francs d’amende, 1 franc de dommage et intérêts et à l’insertion du jugement dans 3 journaux au choix du demandeur ».

Moins d’un an plus tard, en Février 1885, c’est au tour de Lachenay nouveau gérant d’être condamné pour diffamation à 15 jours de prison, 500 Francs d’amende et 1000 Francs de dommages et intérêts.



Après ces condamnations et aussi pour les militants ayant simplement été candidats à une élection, il est fréquent qu’ils se retrouvent au chômage. A Epernay, les quelques militants socialistes existants avant l’implantation massive du collectivisme dans la ville, « craignant le chômage », refusent de se montrer à la tribune lors d’une réunion de propagande et demandent un rémois pour présider la séance�. Dans une ville comme Reims ou le chômage fait des ravages c’est un gros risque d’afficher ses convictions socialistes.

Merlin, ouvrier tisseur, ne trouvant plus de travail après les arrestations de 1883, part pour Paris afin d’y trouver du travail. Il n’y reste que quelques mois et de retour à Reims tombe malade et meurt en février 1885. Son enterrement est l’occasion d’une manifestation socialiste de grande ampleur. Il est vrai que Merlin avait été capitaine des fédérés de Montmartre pendant la commune et à ce titre jouissait d’une grande notoriété.

D’autres militants après leur licenciement se reconvertissent dans le petit commerce. Par exemple, Melin et Baudelot se font marchands de légumes et diffuseurs de La Défense. D’autres comme Thierrart ou Bécart ouvrent des débits de boisson.



Cette répression entraîne par contre une grande solidarité entre les militants.

En 1884, le groupe très touché par la condamnation de Fauville traverse une période difficile. Melin et Baudelot démissionnent en Mai 84 de La Défense et se rapprochent alors des anarchistes. Melin s’exile à Paris en aout 1884 et on lui prête l’intention de tuer Ferry.

Le groupe rémois prend alors en charge financièrement sa femme qui vit dans la misère. Menacée par sa propriétaire de saisie, le groupe la déménage de son domicile une nuit pour y échapper. Le parti fait aussi parvenir à Melin, par l’intermédiaire de Baudelot partit le rejoindre dans la capitale, le produit d’une collecte. Bel exemple de solidarité, y compris vis à vis d’un ex-militant.



Cette solidarité ne cache pas non plus des problèmes typiquement humains.

Ainsi lorsque Baudelot quitte Reims on se rend compte que les registres de compte ont été raturés, grattés, que de l’argent a disparu...

Les querelles de personnes existent aussi. Pedron après son départ de Reims en 1889 est littéralement traîné dans la boue par certains de ses anciens camarades l’accusant de partir après avoir livré les noms des militants à la police. De vieilles rancunes rejaillissent. Certains n’avaient peut être pas accepté la direction ferme et exigeante de l’horloger. Les anarchistes en profitent et jettent de l’huile sur le feu, alimentant la rumeur...

En 1893 la direction du parti est disputée âprement entre Culine arrivant de Fourmies et le rémois Perot. Pour le parti ce sont des coups de boutoirs supplémentaires qu’il encaisse difficilement.





2/ 
L
es effectifs



Les effectifs des réunions privées donnés par les rapports de police nous fournissent une indication sur le nombre de militants actifs. Certains rapports livrent aussi des estimations sur le nombre d’adhérents.

Les chiffres fournis par les rapports sur la fréquentation des réunions générales du parti sont très lacunaires. Une moyenne par mois de 1881 à 1890 a été dressée (voir annexe V). En règle générale vingt à trente militants assistent aux réunions. Avec des pics à 60 personne en mars 1883 et en Octobre 1886. A partir de cette date et jusqu’en 1890, les chiffres sont encore plus lacunaires, les rapports moins précis et par la suite quasi inexistants. Les chiffres dont nous disposons montrent toutefois une baisse flagrante de la fréquentation des réunions de moins en moins nombreuses et régulières. Cette période correspond à une période de crise pour le parti et depuis le départ de Pedron à une baisse de la structuration organisationnelle.

Quelques rapports donnent enfin des estimations des effectifs :

En 1880, le parti compterait 300 membres environ dont 120 cotisants�. En 1893 il ne  regrouperait plus que 100 membres contre 60 aux anarchistes�.

Globalement ces chiffres sont donc assez faibles et montrent la marginalité du parti, malgré, on l’a vu, une volonté constante des dirigeants locaux de développer les groupes de cantons. Bien souvent ces groupes étaient des coquilles vides visant à faire croire à une omniprésence du parti.

Depuis les grève de 1880 les effectifs n’ont cessé de baisser avec toutefois quelques remontées conjoncturelles mais qui n’ont jamais fait sortir le parti du statut de petit parti propagandiste et ce malgré ses efforts dans la construction du syndicalisme ou, comme nous allons le voir, de mouvements parallèles.




III/ Les organisations parallèles du parti



La fin du XIX ème siècle à Reims voit une poussée des organisations catholiques sociales qui ont choisi la ville comme laboratoire d’implantation et de développement. Les comités radicaux et les sociétés mutuelles sont aussi très influents. Il existe donc à Reims toute une série d’organisation qui encadrent ou essaient d’encadrer la population ouvrière. Le P.O. va lui aussi créer des structures afin de s’implanter dans cette population et concurrencer les autres tendances intervenant au sein du mouvement ouvrier. Il s’efforce d’établir ou de maintenir des liaisons avec la classe ouvrière par le canal d’organisations diverses, s’inspirant en cela principalement de l’exemple de la social démocratie allemande. Peut on y voir une volonté de créer, d’organiser une contre société, telle que celle décrite par Annie Kriegel pour le P.C.F, sans tomber dans l’anachronisme ?





1/ « La lyre sociale ».



Elle apparaît pour la première fois dans les sources en février 87. Elle est présentée comme « un nouveau groupe de propagande ...dont le but est de propager les principes socialistes-révolutionnaires par les chants, la déclamation de poésies, donnant une image exacte de la situation faite aux exploités�».

Il n’est pas étonnant qu’une telle société ait été crée lorsque l’on sait que Pedron était lui même auteur de nombreuses chansons et poésies et aussi de pièces de théâtre.

Ces sociétés artistiques militantes existent aussi dans d’autres villes, notamment dans le nord de la France. Elles ont clairement un but propagandiste mais aussi sûrement un intérêt pédagogique.

Les militants s’investissant dans cette forme d’art ont une autre approche, plus ludique, moins rébarbative, des théories socialistes. Le parti donne en outre à des ouvriers le moyen de donner des représentations devant un public et d’y dénoncer leur situation.

Les spectacles artistiques très chers ne sont pas accessibles aux ouvriers et ils peuvent ainsi se recréer un théâtre populaire traitant de sujet choisis par eux-mêmes. Les chansons sont des textes militants chantés sur des airs à la mode à l’époque ce qui permet au public de reprendre en coeur. La plupart du temps chaque chanson est entonnée par un seul militant qui se lève de son siège, le refrain seul étant repris par l’assistance.

« La lyre sociale » se produit en clôture des réunions, des débats, des conférences par des chansons et des déclamations de poèmes. Quelquefois, quand un orateur connu arrive en train le groupe l’attend sur le quai et l’accompagne jusqu’à la salle de réunions en chantant.



Ce type d’organisation a plusieurs intérêts pour le parti :

- donner un caractère festif à ses réunions ce qui peut attirer de nouveaux participants et donc des adhérents potentiels. Toutefois l’assistance reste d’après les rapports assez faible et doit donc se limiter aux cercles sympathisants habituels.

- traduire par des chansons, des poésies, des pièces de théâtre le quotidien des ouvriers, le critiquer et amener les solutions socialistes. C’est de la propagande mais beaucoup plus accessible car parlée ou chantée



Très vite cette société va péricliter et vraisemblablement disparaître puisque en 1888 il n’y en a déjà plus de trace. Pourquoi une existence aussi brève ? La dissolution de cette « chorale socialiste » a lieu dans le contexte de crise et de désorganisation globale du P.O. rémois qui suit l’arrestation de Pedron après les manifestations contre Grevy. A cette époque l’existence même du parti à Reims semble remise en question, « la lyre sociale » est donc délaissée par ses animateurs qui s’emploient alors à colmater les brèches du parti.

Ce fut donc une expérience éphémère mais qui montre tout de même un aspect intéressant de la diffusion du socialisme et de l’encadrement des militants et des sympathisants.





2/ 
« 
La libre pensée
 »




La question de la laïcité à la fin du XIX ème siècle est au centre des débats politiques. La laïcité tient une place prépondérante dans le programme des comité radicaux qui sont, on l’a vu, très bien implantés à Reims bénéficiant notamment de l’appui et de l’aura d’E. Courmeaux dans la classe ouvrière.

Le parti radical rémois crée en 1879 une société de libre pensée. Les statuts sont déposés par Charles Arnould futur maire de Reims. Le but de la société, d’après les statuts, est de fournir à ses membres des obsèques civiles�. De l’autre coté « le catholicisme social » sous l’impulsion de Léon Harmel se développe à Reims. Voulant reconquérir le monde ouvrier, une « archiconfrérie Notre Dame  de l’Usine » est mise en place. Regroupant patrons et ouvriers elle a pour volonté de patronner toutes les associations chrétiennes implantées au sein du  monde ouvrier.� Reims deviendra par la suite un des foyers les plus actifs du catholicisme social.

Le Parti Ouvrier va créer sa propre société de libre pensée, « Le groupe matérialiste de la libre pensée », qui  est autorisé en 1883�. On remarquera la dénomination qui laisse tout de suite entrevoir l’influence marxiste. Contrairement à la société appendice du parti radical, celle ci dépasse la simple volonté de laïcité puisqu’elle se déclare ouvertement anticléricale dans ses statuts. De la même manière si les réunions du comité radical sont signalées comme « apolitiques » celle du groupe matérialiste sont de véritables réunions socialistes



L’anticléricalisme n’est pas un axe majeur de propagande du P.O.. Pourtant à Reims ce thème va prendre des proportions considérables occupant une bonne part de l’activité militante.

Les articles de La Défense traitant de la religion sont très nombreux. Sur 133 numéros, nous avons relevé 51 articles concernant la religion et surtout l’anticléricalisme. Sur ces 51 articles 10 relatent les activités de la Libre pensée, 9 sont des dénonciations de l’église, 15 sont des articles de type satiriques (poèmes, dialogues...) et 17 des articles « théoriques », de réflexion sur l’église, sur son emprise sur le monde ouvrier.

Dans plus d’un journal sur trois, en moyenne, on trouve donc un article se rapportant à la libre pensée ou à l’anticléricalisme.



Deux raisons majeures peuvent expliquer l’attention particulière accordée au thème de l’anticléricalisme.

Tout d’abord l’influence anarchiste qui reste grande dans la parti guesdiste. Les frontières entre les deux fractions révolutionnaires rémoises restent confuses. Malgré de nombreux heurts, l’impossibilité pour les anarchistes de s’organiser efficacement par rapport aux collectivistes entraîne le maintien de rapports entre certains de ces anarchistes et les militants guesdistes. 

Cette proximité entre les militants va fortement les influencer et cela se traduit notamment par un anticléricalisme violent.

D’autre part l’anticléricalisme est aussi un terrain fertile, un moyen rapide de pénétrer la classe ouvrière rémoise et donc pour le parti de se développer. Les ouvriers du textile sont particulièrement sensibles au discours anticlérical. Depuis 1877 une fête civile de l’industrie lainière est organisée. Elle a pour but de contrecarrer la fête religieuse de la corporation.

L’existence de ces corporations lainières organisées sous les hospices du clergé et du patronat provoque pour des ouvriers sensibles au discours marxiste sur « l’exploitation capitalise », une assimilation entre leur « exploiteur » direct, le patron, et le clergé qui le soutient. La Défense développe d’ailleurs souvent ce thème de « l’union des exploiteurs ».



L’anticléricalisme est donc un bon moyen de propagande permettant de dénoncer l’exploitation de l’ouvrier au travers du clergé. C’est un thème « porteur » dans les milieux ouvriers rémois, l’anticléricalisme s’est donc imposé « naturellement » aux militants guesdistes. Ceux-ci  étant pour la grande majorité des travailleurs du textile, l’anticléricalisme fait partie de leur culture.

« L’émancipation intellectuelle » devant fatalement suivre « l’émancipation économique », l’anticléricalisme n’est pas une priorité pour le mouvement guesdiste national. Mais cette réalité culturelle locale combinée à l’influence anarchiste a eu pour résultat une propagande pour la laïcité largement anticléricale.



L’activité principale du « groupe matérialiste de la libre pensée » comme pour la «libre pensée» d’obédience radicale restent toutefois l’organisation des baptêmes et enterrements civils. Ces cérémonies sont généralement pour les leaders du parti rémois, le prétexte à des discours politiques.  Bien entendu c’est encore une fois Pedron qui assure la tache d’orateur dans ces cérémonies mais ce n’est pas lui exclusivement comme dans les réunions purement politiques. Fait significatif de l’intérêt des militants rémois pour ce thème d’autres militants interviennent, et preuve de la vivacité de ce sentiment anticlérical, après le départ de Pedron cette société ne déclinera pas et l’on retrouvera ses successeurs arranguant les foules dans les cimetières. Ces cérémonies sont par ailleurs un moyen de fidéliser les adhérents, de leur montrer que le parti les accompagne de la naissance à la mort.



Les effectifs du groupe matérialiste ne semblent pas très importants et en fait semblent recouper ceux du parti. La propagande anticléricale « dure » a rebuté le monde ouvrier qui s’est tourné principalement vers les radicaux qui se transformeront dans les années 1890 en radicaux socialistes. Le groupe matérialiste va tout de même durer jusqu’à l’aube du XX ème� et c’est en fait la seule structure mise en place par les guesdiste qui ait duré.

Cette structure a été un instrument entre les mains des guesdistes afin de pénétrer la classe ouvrière en se servant d’un thème porteur. Les guesdistes ont voulu radicaliser ce thème en dépassant la simple laïcité pour aller jusqu’à l’anticléricalisme. Cette radicalisation a échoué et les ouvriers rémois ont préféré « la libre pensée » de Charles Arnould�. 





3/ Les sociétés coopératives



Rejetant la coopération comme « moyen d’affranchissement pour le prolétariat » le P.O. se sert des coopératives « comme instrument pour gagner de nouveaux adhérents au collectivisme et comme source régulière de revenus »�.

S’inspirant de l’exemple des socialistes belges et allemands les guesdistes créent des coopératives où conquièrent la direction de coopératives existantes. La fédération du Nord en 1898 contrôlait ainsi deux grandes coopératives où elle « puisait des forces en hommes et en argent »�



A Reims, en 1879, la création d’une coopérative de consommation avait été tentée par les chambres syndicales. La Défense revenant sur l’histoire du collectivisme à Reims note que  « la fraction socialiste d’abord hostile s’y rallia dans l’espoir de la faire servir à l’organisation du parti ouvrier et à la propagande socialiste ». Cette tentative échoua « par suite de l’indifférence des membres des syndicats qui n’allaient même pas s’y approvisionner »�.

En 1884 les rapports signalent une réunion dans le but de créer une coopérative de consommation. C’est Lucie Pedron la femme d’Etienne qui la dirige. Cette tentative se solde aussi par un échec.

Les effectifs du Parti Ouvrier ne sont vraisemblablement pas assez nombreux pour qu’une telle initiative soit viable économiquement et par là qu’elle soit crédible et attire des ouvriers non socialistes. Les coopératives comme moyen d’enracinement dans la classe ouvrière rémoise et de recrutement au collectivisme ont donc échoué.

 



Conclusion 





Les guesdistes rémois se sont donc attachés avec plus ou moins de succès à organiser et à structurer un parti de classe de type « moderne », reposant sur une structure pyramidale. L’organisation rémoise est très en avance car cette structuration ne sera  imposée par la direction aux groupes locaux qu’aux alentours des années 1890. Le congrès de Calais imposant alors  définitivement à toutes les fédérations une organisation locale uniforme subordonnant les différents comités locaux au conseil central.

Aux différents courants du socialisme français plus ou moins confus les guesdistes vont substituer un parti ouvrier fortement structuré copiant la social démocratie allemande et dont l’unité théorique serait fondée sur le marxisme.

Les structures parallèles créées par le parti rémois encadrent par leur réseau, les militants et leur famille. « Parti société, le parti doit animer des institutions crées par lui de toutes pièces et qui répondent aux besoins matériels aux aspirations culturelles, aux formes de distraction de ses militants et de leurs familles »�. A. Kriegel décrit ainsi le  « parti société communiste ».

On serait donc tenté d’en déduire que le P.O.F. a voulu imiter la social-démocratie allemande, toutefois ce serait ce serait un peu excessif. L’expérience a été beaucoup trop courte et peut être trop précoce. Parler de « contre société » en France à cette époque est en effet peut être anachronique car la Social-démocratie allemande encore sous le coup des lois anti-socialistes n’a pas encore diffusé ce modèle; Il faudra attendre les années 1890�.

On ne peut donc affirmer que Pedron ait intentionnellement voulu créer une « contre-société ». Par contre, poussé par son instinct organisationnel, il a vraisemblablement voulu créer une société ouvrière de militantisme convivial afin de recruter dans la classe ouvrière, encadrer ses adhérents, les « éduquer et les fidéliser. Mais on ne peut parler à cette époque de « couronnes extérieures » du parti car les contours de cette société sont trop irréguliers et ressemblent plus à quelques faibles racines tentant de s’enfoncer, sans grands succès dans la tourbe ouvrière. 

Des sociétés similaires existent dans d’autres départements, le Nord notamment. « L’originalité du collectivisme est d’avoir réussi à socialiser le politique à travers un réseau touffu de sociétés mutuelles et d’association diverses [...] La ville de Roubaix où les guesdistes ont pu réaliser leur rêve de parti modèle est le centre nerveux de toutes les activités politiques et sociales des syndicats aux services municipaux, des cabarets aux fanfares ».� 

Mais celles ci se sont crées au cours des années 1890, le leader rémois était donc encore une fois en avance au plan de la réflexion organisationnelle. Toutefois la structure de base constituée par le parti et ses militants n’était pas prête pour supporter et faire vivre ses structures alors que le parti avait déjà du mal à fonctionner lui même. Les militants étaient en effet déjà fort occupés avec le parti et l’absence de « cadres » a handicapé le développement de ces structures parallèles. De plus, la répression a donné une image de radicalité au P.O. dont l’organisation ne put jamais se défaire même dans la période des années 1890 où il s’assagit politiquement.

Cette marginalisation s’est concrétisée par des effectifs très réduits et une impossibilité à percer sur le plan électoral.















































































CHAPITRE V



LA DIFFUSION DES IDEES ou les débuts de la propagande de « masse »





Une des originalités du mouvement guesdiste est d’avoir contribué, avec d’autres forces ou militants, à l’introduction en France du marxisme. Théorie neuve, vaste (puisqu’elle embrasse l’histoire, l’économie, la philosophie...), complexe et d’origine « prussienne », il  faut l’imposer dans un mouvement ouvrier où coexistent déjà de nombreuses autres écoles socialistes.

C’est par la propagande que les militants, en véritables apôtres du marxisme, vont diffuser leur idéologie dans la classe ouvrière.

« La propagande socialiste se propose de créer partout des milieux favorables à l’expansion du socialisme, de susciter partout des noyaux de militants afin qu’ils puissent devenir à leur tour des propagandistes, d’amener au parti [...] une portion croissante de la classe ouvrière ». « La propagande est une tache vitale pour le parti puisqu’il ne se contente pas de rassembler une minorité même d’élite mais qu’il vise à réunir le prolétariat tout entier [...] le parti se doit de faire une propagande continue et assouplie au milieu ou elle s’exerce ». �



Le terme de propagande est aujourd’hui mal connoté, associé aux régimes dictatoriaux, mais quel est l’origine de ce mot et quel définition peut on en donner ?

Il apparaît au XVII ème siècle, c’est la curie romaine qui forge alors « le néologisme de propaganda en fondant la congrégation pour la propagation de la foi. Elle désignait alors toutes les techniques mises au service de la diffusion de la foi catholique »�. La propagande est donc globalement « une entreprise organisée dans le but d’influencer et diriger l’opinion »�.

Si la propagande s’affirme au XX ème siècle, elle apparaît sous sa forme moderne à la fin du XIX ème siècle. C’est l’évolution de la société qui le permet par l’apparition notamment d’une information rapide et à grande échelle. Le développement de l’imprimerie rotative et des moyens de transports (le chemin de fer) permettent de s’adresser à des masses de plus en plus concentrées et dont on a bien compris l’enjeu politique qu’elle représentent.

De plus, depuis la loi du 29 juillet 1881, instaurant un régime extrêmement libéral en matière de presse, les journaux d’opinion connaissent un essor fantastique et deviennent un produit de consommation courante

Ainsi, la propagande moderne est efficace dans la mesure où elle résulte de la rencontre entre une intention du propagandiste et un besoin réel du « propagandé » et non plus dans la mesure où comme avant elle exprime un simple désir de puissance du propagandiste�.



Les études sur la propagande se consacrent malheureusement essentiellement au XX ème siécle. Elles insistent notamment sur la forme que lui ont donnée les bolcheviks. Au XIX ème la propagande est différente, elle est dépendante bien évidemment de son siècle. Ainsi on ne retrouve pas la distinction commune aujourd’hui pour la propagande politique entre « l’agitation » et « la propagande » qui constitue notre grille de lecture. L’agitation étant le fait d’adresser un petit nombre d’idées à un grand nombre de gens et la propagande un grand nombre d’idées à un petit nombre�. Toutefois on s’aperçoit que ces notions peuvent se retrouver dans la propagande globale des guesdistes. Il existe en effet, suivant les publics visés, déjà politisés ou non, suivant le nombre de gens touchés, suivant le but recherché, éducation des militants ou première approche de la doctrine une propagande de « proximité », destinée à convaincre que l’on peut appeler « propagande d’éducation » et une propagande beaucoup plus large, une « propagande d’agitation ».

Pour simplifier, ce terme de « propagande », considéré comme une courroie de transmission entre le parti, l’avant garde, et la masse des travailleurs, sera donc entendu au sens très large allant de l’agitation à l’éducation politique.



Nous tenterons 
 d’examiner dans ce chapitre les moyens mis en oeuvre par les rémois afin de diffuser leur idéologie dans la classe ouvrière locale. Pour cela nous étudierons les supports utilisés, les moyens mis en oeuvre et les thèmes privilégiés.

Après avoir étudié la « propagande de masse » des collectivistes nous nous rapprocherons du cercle plus restreint des militants afin de nous interroger sur la formation qu’ils reçoivent. Celle ci est elle régulière, quels thèmes encore une fois sont ils plus particulièrement abordés, à l’aide de quels supports et quelles limites rencontre enfin cette formation ?

Nous tenterons ainsi de définir plus clairement quel marxisme est finalement dispensé aux militants avec toutes les implications que cela peut entraîner pour l’unité doctrinale du parti et ses choix d’orientation politique.

Ce chapitre, à partir de l’exemple des guesdistes, espère aussi faire progresser la connaissance de la propagande du XIX ème siècle malheureusement très peu étudiée. Nous allons ainsi, tout d’abord, essayer de donner quelques indications générales sur la propagande politique de la fin du siècle dernier.



 

I/ La propagande socialiste à la fin du XIX ème siècle



Avant d’étudier plus spécialement la propagande mise en oeuvre par les rémois, ce paragraphe a pour modeste objectif de donner une vue générale de la propagande socialiste à la fin du XIX ème siècle, de ses supports et de ses méthodes.

Les éléments d’information ont été glanés au fil des lectures d’ouvrages sur la propagande qui malheureusement n’accordent au XX ème qu’une place très restreinte et voient cette époque comme une préparation au XX ème siècle dominée par l’apport bolchevique. Les ouvrages de C Willard, Les guesdistes, et de M. Perrot, Les ouvriers en grève, ainsi que les exemples locaux ont permis de compléter par des exemples concrets cette approche générale.





1 / Les supports



Il existe trois supports de propagande principaux :

- La propagande moderne, on l’a vu, est permise par la diffusion massive d’idées imprimées. Parmi ce type de propagande la plus importante est la presse qui est alors animée de manière écrasante par les « partis » politiques. A une époque où la presse est le seul moyen d’information de « masse », avoir un journal permet de diffuser à grande échelle ses idées dans la société, de les défendre et d’attaquer les idées adverses. Avoir un organe propre devient un enjeu politique permettant de démultiplier la potentialité de conviction du parti.

L’image imprimée est aussi utilisée par les partis politiques reproduite sur des affiches, brochures ou journaux. Dans un but de propagande « positive » ce sont les portraits, les figures allégoriques... mais aussi le dessin satirique, les caricatures qui permettent d’attaquer l’adversaire en montrant ses travers.



- La propagande par la parole est incontournable compte tenu du public visé qui a globalement un faible niveau de scolarité. On peut la séparer en deux catégories : la réunion entre militants et le meeting ouvert au public. Le meeting, qui est déjà souvent un spectacle, a aussi son dérivé festif, la conférence-concert, très utilisée par les socialistes rémois



- Enfin, un autre type de propagande moins traditionnel dont vont se servir les socialistes est la propagande « agie ». Ce terme, employé par Guesde et Lafargue dans une brochure en 1883, est repris par C. Willard dans sa thèse qui la limite à la participation des guesdistes aux luttes ouvrières. Nous y rajouterons ici les manifestations de rue. Ce type de propagande est la matérialisation de l’idéologie sur le terrain pratique, ce sont des moments ou le socialisme occupe le « terrain », se montre.





2 / Les méthodes de propagande



Tout d’abord la propagande collectiviste suit immanquablement le même modèle.

Ce sont généralement des textes, ou bien pour la propagande parlée des discours, dépeignant la situation de l’ouvrier analysée d’un point de vue marxiste :

« La mission du propagandiste consiste à s’emparer des faits quotidiens, à les dépouiller de leur gangue [...] Il montrera pourquoi tel fait était inévitable dans la société actuelle »�. J-M. Domenach dans son ouvrage cite Marx : « Il faut rendre l’oppression réelle plus dure encore en y ajoutant la conscience de l’oppression »�. Tout au long de la propagande collectiviste on retrouve cette forme la dénonciation

Le terrain étant préparé le propagandiste développe les remèdes politiques à y apporter, c’est à dire, en finalité, la seule et unique solution, par la force organisée du « prolétariat », un changement radical de société par la révolution. Perot, militant rémois, résume cette conception dans une chanson :

« Nous sommes les propagandistes/ Allant de villages en hameau/ Semer le grain socialiste/ Et planter le rouge drapeau/ Montrant à la classe opprimée/ Son moyen d’émancipation/ Nous allons répandre l’idée/ Au cri de révolution »�



De plus par la nouveauté de la doctrine marxiste, la propagande est d’abord une explication dans le but de convaincre et de gagner de nouveaux militants.

La démonstration est appuyée par des exemples concrets et le propagandiste insiste généralement sur le fait que le collectivisme n’est pas une utopie mais bien une théorie « hautement  scientifique ». Bien souvent, toutefois, la démonstration ne va pas plus loin. La théorie marxiste, pourtant très complexe, n’est jamais explicitée mais les militants le pourraient ils compte tenu du public auquel ils s’adressent et les dirigeants eux mêmes la maîtrisent-ils suffisamment ? Nous y reviendrons plus loin.

Le marxisme « guesdiste », beaucoup étudié, se résume en fait à un ensemble de « formules magiques » schématisées à l’extrême. La séduction par le lyrisme de la parole ou l’expressivité des textes est donc préférée à celle des arguments et les leaders politiques gagnent leurs galons à l’éloquence et à leur présence charismatique à la tribune.



Aujourd’hui les responsables de la communication qu’elle soit politique ou commerciale ont compris qu’il fallait diviser le message en quelques points clairement définis et identifiables facilement afin de pénétrer au mieux le milieu ciblé.

Dans les supports de propagande socialiste de la fin du XX ème siècle, ce qui est frappant, c’est que très peu de « mots d’ordre » ou de « slogans » apparaissent clairement. C’est ce qui pose aussi le problème du classement entre « propagande et agitation ». L’agitation, de nos jours, s’adressant à la masse utilise plus naturellement le mot d’ordre. Au XIXe il en est tout autrement.

Les seuls « mots d’ordre » ou « slogans » repérés sont, pendant les manifestations, des cris de rage voire de désespoir. Pour M. Hastings « Le cri demeura longtemps l’expression première du peuple. les manifestations bruyantes, les cortèges tintamaresques où le bourgeois ne voit qu’éructations animales et hordes ambulantes ébauchent une parole ouvrière encore timide et primitive »�.

Moins rudimentaire, à partir des années 1890 et la campagne du premier mai, la revendication des « 8 heures » est popularisée par l’intermédiaire du refrain de Pedron chanté dans les manifestations :

« c’est 8 heures, 8 heures, 8 heures,

C’est 8 heures qu’il nous faut oh oh oh oh.... »�



Les slogans sont remplacés par des rimes de chansons qui par leur répétition sont comme les mots d’ordre appris par coeur. Ce que la chanson perd en efficacité par sa longueur elle le gagne par la mélodie qui pénètre les esprits 

Pendant les meetings, les interventions sont ponctuées quelquefois pas des « vive la commune », « vive la sociale » ou « vive la révolution » qui sont tout de même  plus rares. Ce sont des formes de slogans mais qui n’ont pas de prise sur la réalité ou sur l’actualité, ils sont intemporels et sont en quelque sorte des cris de communion, de ralliement.





II/  Les formes de propagande utilisées par les guesdistes rémois



Après ce bref panorama de la propagande du XX ème, nous allons étudier dans ce chapitre les différentes formes et supports de propagande utilisés par les guesdistes rémois, ainsi que les thèmes privilégiés.





1/ 
L
a propagande imprimée



- les brochures.

C’est ce qui apparaît en premier dans la production écrite des socialistes rémois. Ne nécessitant pas une parution régulière ce sont en effet les plus simples à publier.

Dès 1879 des brochures relatant la situation de l’ouvrier rémois sont éditées. La clochette des travailleurs préfigurant le futur journal local La Défense des Travailleurs est édité sous forme de brochures�. Ou bien  les compte rendus de congrès écrits  par les délégués rémois en 1880.

D’après les sources, Pedron a produit personnellement ou collaboré à cinq brochures�.

Ce ne sont pas des ouvrages théoriques mais soit des témoignages, soit des analyses économiques de la situation ouvrière dans la ville ou des comptes rendus. Le niveau théorique n’est donc pas très haut aussi bien pour l’auteur que pour le lectorat potentiel et visé.



- Le journal

L’idée de créer un journal socialiste à Reims remonte à 1879 ou une campagne de souscription avait été menée n’aboutissant pas pleinement et permettant seulement d’éditer, on l’a vu, une brochure : La clochette des Travailleurs.

Le journal guesdiste local, La Défense des Travailleurs est lancé en décembre 1883. Il marque un saut qualitatif et quantitatif, sanctionnant un développement certain du collectivisme rémois et  visant à élargir, consolider et structurer cette audience.

Le P.O. possède à cette époque seulement 5 journaux� et l’on s’aperçoit donc du poids et de l’importance du groupe rémois dans le parti. Ainsi, en 1884, le groupe de Reims qui assure la tâche de Conseil National (CN) du parti est chargé de centraliser les compte rendus de réunions socialistes. Le journal, La Défense des Travailleurs ayant pour mission de les reproduire en vue de la tenue du congrès du Havre.



La Défense, comme l’appelle communément et familièrement les socialistes, est composée de quatre pages et porte en manchette sur chaque numéro les « considérants » du congrès du Havre rédigés par Guesde et Marx qui ont fait couler tant d’encre.

Il a pour vocation, c’est son sous-titre, d’être le « journal socialiste-révolutionnaire du Nord Est de la France » mais la majorité des articles locaux sont consacrés à Reims. Environ deux pages maximum sont consacrées à la région les deux autres étant des pages nationales. Les deux pages locales sont rédigées pour les articles de fond par des rémois. Les articles traitant de la région sont des correspondances d’autres groupes. La plupart viennent de Saint Quentin, autre centre guesdiste important de la région, ou des Ardennes.



Comme son nom l’indique le journal prend le « parti de l’ouvrier » et a pour but de dénoncer la société capitaliste. Ainsi, il laisse une large place aux contributions de ses lecteurs regroupées sous le titre « Tribune des abus » ou « Echos des bagnes ».

La Défense comme les journaux socialistes de cette époque « sont un cahier de doléances perpétuellement ouvert à la complainte du tisseur qui y exprime de façons spontanée, naïve, vivante, litanique, sa hantise des cadences trop rapides, des amendes injustes, des horaires implacables et surtout, surtout des contremaîtres tracassiers, injustes, brutaux et lubriques »�.

En effet, l’étude des articles parus dans la rubrique «Tribune des abus » révèle qu’une écrasante majorité, 93.6 % des 130 cas recensés pour Reims concernent le travail, les 6.4 % restants concernant le problème du logement.

Sur les « abus » ayant trait au travail 4 % concernent les vieux travailleurs, 39.8 % les mesures arbitraires (amendes, retenues ou renvois injustifiées), 38.4 % concernent les agents de cet arbitraire ( employés, directeurs) mais surtout les contremaîtres avec 30 % des cas répertoriés. Enfin la durée et les conditions de travail, les accidents  concernent 11. 4 % des articles.

L’ouvrier se sent abusé par ce qui le touche directement l’arbitraire des mesures et ceux qui en sont les exécuteurs directs (les contremaîtres). Il n’y a pas une vision et une analyse plus profonde de « l’exploitation capitaliste ». Ce sont des réactions viscérales.



Le lieu d’impression a varié au fur et à mesure des problèmes financiers du journal.

Imprimé à Lille jusqu’en Avril 1884, soit quatre mois après son lancement, le journal a déjà cumulé une dette de 150 Francs et il lui faut trouver un nouvel imprimeur. Quelques numéros sont alors  imprimés au Cri du Peuple, le journal de Vallès, où travaille alors Guesde. Puis à partir de juillet 84, c’est à Douai qu’il est imprimé en collaboration avec le journal guesdiste du Nord Le Cri du Forçat afin de limiter les coûts. Les articles de fond sur les deux premières pages sont les mêmes et seuls les articles locaux varient. Preuve de la mauvaise organisation du système de presse du parti, La Défense refusera d’être éditée par l’imprimerie centrale du parti jugeant ses tarifs trop élevés.



Le journal rencontre perpétuellement de nombreux problèmes financiers.

Le prix du journal au numéro est de 10 c. Le tarif de l’imprimeur de Douai est de 50 F les 1000 donc le numéro revient hors transport et frais annexes à 5 c. Le journal pour subsister devait donc être vendu au moins pour moitié.

Le tirage varie, d’après l’indicateur infiltré, entre 1600 à 3000 exemplaires� avec les deux tiers de vendus. La diffusion se fait essentiellement à Reims mais quelques revendeurs sont signalés aussi dans l’Aisne et les Ardennes.

Ces chiffres de vente, qui seraient suffisants, sont vraisemblablement gonflés car tout au long de son existence le journal se débat pour survivre. Il ne touche aucune recette publicitaire et les procès, on l’a vu, lui coûtent très cher. Dans beaucoup de réunions publiques et privées des souscriptions sont faites pour le journal et Pedron invite régulièrement les socialistes à s’abonner�.

Le journal est aussi un lieu de rencontre entre les collectivistes et les anarchistes. On a vu que l’idée d’un journal socialiste à Reims était assez ancienne et à cette époque les deux tendances révolutionnaires n’étaient pas encore séparées. Dans La Défense pendant un certain temps ces deux fractions vont se côtoyer et Pedron appelle inlassablement dans les réunions à l’union des révolutionnaires, condition sine qua non à l’existence d’un journal socialiste rémois.



La Défense est un moyen de propagande coûteux mais indispensable pour diffuser les idées collectivistes. Avoir son propre organe permet de s’affranchir des journaux radicaux, qui ouvrent quelquefois leurs colonnes aux socialistes, et la non rentabilité devait être compensée par un gain militant. Le journal est donc un investissement et un pari sur le développement du socialisme. Ce pari a échoué. Au bout de trois ans et demi et de 172 numéros l’organe collectiviste s’est tu.



Une deuxième série est lancée en 1890 dans un contexte de remontée des grèves dans le tissage afin de les soutenir. Il a la même maquette que la première version et est édité semble-t-il en association avec le groupe anarchiste rémois. Le journal ne va paraître que du 10 Novembre au 27 décembre, Lecrique annonçant à cette date que « le journal n’a pu tenir faute d’argent »�

En 1891, quelques numéros d’un nouveau journal « Le Socialiste Rémois »� sont publiés mais les dissensions internes au parti rémois le condamnent très vite.

L’espace pour un journal socialiste révolutionnaire rémois semble s’être donc complètement resserré. Le parti est dans les années 1890 en décomposition totale et les lancements de journaux par faute de lecteurs, mais aussi sûrement de diffuseurs, sont des échecs rapides contrairement à La Défense qui a tout de même survécu 3 ans et demi. Les échecs des années 1890 renforcent donc le succès limité de La Défense première formule et prouvent malgré tout, la vitalité du parti des années 1880.



- Les tracts et affiches.

Ce sont deux moyens de communication très peu employés. En effet une première mention de tract en 1884, « des feuilles volantes revêtues du timbre de La Défense », semble étonner le commissaire ne comprenant pas ce que les socialistes peuvent bien distribuer�.

Par la suite, plus régulièrement, des feuillets imprimés petits formats sont distribués. Ils ont pour but d’annoncer quelque chose : une réunion publique ou privée, la reparution du journal... (reproduction de tracts en annexe VI). Aucun tract reproduisant le programme du parti ou des invitations à voter socialiste n’ont été retrouvé. Les tracts sont donc vraisemblablement perçus comme un vecteur d’information rapide et non comme un support ou l’on peut développer des idées. Enfin, compte tenu du prix de l’impression, ce mode de propagande non vendu est très peu utilisé et les destinataires sont sélectionnés. 



Très peu d’affiches du Parti Ouvrier ont pu être retrouvées. Les archives Départementales en conservent quelques exemplaires répertoriés dans le catalogue iconographique, classées dans les dossiers des rapports de police. Douze affiches sur la période 1880-1902 émanent du Parti Ouvrier mais seulement cinq concernent Reims�.  

Toutes ces affiches imprimées annoncent pour la quasi totalité des réunions publiques avec un orateur d’envergure national. En 1895, seulement, une affiche du Conseil National donne la position du parti sur le scandale de Panama�.

Comme pour les tracts, leur coût élevé pour une apparition limitée, la police arrachant systématiquement les « placards révolutionnaires », les guesdistes n’ont pas beaucoup utilisé ce moyen de propagande.

Les anarchistes, par contre, utilisent plus souvent ce support pour des déclarations politiques qui sont d’ailleurs elles aussi, arrachées prestement par la police. Quelques affiches manuscrites d’origine anarchiste sont aussi conservées, elles appellent généralement à des manifestations. Aucune trace d’affiches manuscrites d’origine guesdiste n’a été retrouvée dans les archives ou n’est citée dans les rapports.





2/ La propagande parlée et « chantée »



La conférence, ce que l’on appellerait aujourd’hui un meeting, est omniprésente dans la propagande politique de cette époque.

Ces grandes réunions, animées par un leader national ou local, sont souvent données en soutien à une grève ou bien au journal, mais aussi, et surtout, à l’occasion des élections.

Michelle Perrot les décrit ainsi : « Le meeting est un spectacle. le choix fréquent du dimanche, l’entrée généralement payante, une tenue plus soignée, la salle - bal, théâtre, cirque - parfois décorée accentuent cet aspect. L’essentiel réside dans l’orateur, les orateurs plutôt car à une conférence unique on préfère une série d’intervention, une tribune bien garnie, un temps respectable. Les militants locaux encadrent le leader venu de la capitale et qui constitue la tête d’affiche. »�.

Ces meetings revêtent parfois un aspect festif, c’est la « conférence-concert ». Cette forme particulière est utilisée lorsqu’il n’y a pas d’orateur d’envergure nationale prévu au programme et semble très prisée, compte tenu de la fréquence de ce genre de réunions (19 cas sur  39 réunions répertoriées de 1881 à 1895, voir tableau annexe VII)�. A noter que ces soirées sont, quelquefois, « strictement privées » et que l’accès y est strictement réservé aux porteurs du tract d’invitation et donc aux gens connus, sympathisants et militants�.

On y partage le traditionnel « punch socialiste » et l’on y entend des chants, des récitations de poèmes par un militant. Elles sont aussi parfois suivies d’une tombola. Les lots consistent alors en des brochures (montrant bien le caractère propagandiste de la « fête ») ou bien de la nourriture, des bibelots et même une fois un lot de pistolets !

M. Hastings décrit ainsi ces fêtes socialistes dans le Nord de la France : » C’était dans l’arrière salle enfumée d’un estaminet quand les chopes de bière et les verres de genièvre commençaient à rougir les visages, qu’un individu se levait et entamait un couplet qui parlait  de révolution, d’espoir ou de libération prochaine. L’émotion gagnait rapidement l’assistance qui reprenait en choeur le texte vendu un sou »�.



On peut voir dans ces chansons une bravade face à l’ordre établi et un moment de commémoration. Les chansons préférées, c’est à dire revenant le plus souvent, sont en effet celles rendant hommage à la commune.

Cet événement sanglant, entré dans la mythologie socialiste avec ses héros et ses démons, est encore présent dans toutes les mémoires. Les collectivistes entretiennent la flamme du souvenir en fêtant tous les ans, le 18 mars,  l’anniversaire du début de l’insurrection. A noter que c’est n’est pas la défaite, la semaine sanglante, qui est commémorée mais le début glorieux du soulèvement parisien. A cette occasion, une édition spéciale de La Défense, de couleur rouge vif, est publiée.

Ce travail de commémoration, comme les dépôts de gerbes sur les tombes des socialistes rémois les premiers mai, contribuent à forger une identité collective au groupe et à le souder. 



L’aspect festif du meeting politique a aussi pour but d’attirer un public plus nombreux dépassant les premiers cercles sympathisants. De plus Pedron est un chansonnier et un poète. Les socialistes rémois ayant un « artiste » à disposition organisent donc souvent ces fêtes militantes. Oeuvres originales et nouvelles, parlant pour certaines des ouvriers rémois�, écritent par un des leurs, celles ci figurent en bonne place dans le programme des « concerts » aux côtés de titres devenus des classiques (« Le drapeau rouge », « Bonhomme » etc.). Pedron fait d’ailleurs des adeptes puisque des chansons de son fils, Paul, responsable de la section sparnacienne, ont été retrouvées dans le Petit Sparnacien. Perot, on l’a vu plus haut, s’est aussi frotté aux rimes.



Les meetings avec « concert » ou non, sont aussi un moment où l’on se compte. C’est un moment de communion entre les participants qui entraîne une propagande par émulation. L’individu est inséré dans une sorte de rituel, il devient rouage d’un mouvement collectif qui contribue à allumer ou à raviver sa flamme militante.

	

Le nombre de réunions publiques tenues par les guesdistes est assez important puisque d’avril 1881 à février 1895, 39 réunions ont été recensées (voir annexe VII).

C’est surtout dans la période 1881 1885 que se sont tenues le plus de réunions avec 31 réunions sur les 39 répertoriées. Les deux années 1884 et 1885 sont particulièrement fécondes avec 18 réunions. Cette période correspond à l’apogée de l’activisme du parti liée à l’édition du journal et à sa participation aux élections. De plus en 1885 ont eu lieu de grandes grèves dans le textile très soutenues par les collectivistes.

L’actualité alimente donc les occasions de propagande. Mais cet activisme dépend aussi du dynamisme de ses leaders et ainsi, les années 90 sont plus ternes et montrent un net recul de l’activité du parti privé de Pedron exilé à Troyes.

La fréquentation totale des réunions varie en fonction de l’orateur et du contexte. Ce sont bien entendu les leaders nationaux connus du grand public qui attirent le plus de monde au delà du cercle habituel des sympathisants. D’après les rapports beaucoup de curieux viennent voir en chair et en os des personnages médiatisés par les événements.

Indiscutablement c’est Louise Michel qui remporte le plus vif succès avec 2000 personnes en Juin 1881. Guesde attire beaucoup moins de monde, mais réalise tout de même les scores les plus hauts des orateurs guesdistes : 500 en 1881, 600 en 1886. Sinon, les chiffres oscillent généralement entre 100 et 300 personnes pour un orateur ou un leader de moindre envergure. Cette fréquentation « basse » des réunions nous renseigne sur le cercle des sympathisants guesdistes à Reims qui reste donc assez faible. Les ventes annoncées de La Défense en sont d’autant plus suspectes.

Ces réunions étaient aussi organisées en soutien aux grévistes� ou bien à l’occasion du 1 er mai. Les effectifs varient alors de 100 à 500 personnes avec une pointe pour la première édition du 1 er mai en 1890 avec 1800 personnes�.



Les rapports de police sur ces réunions précisent parfois le nombre de femmes présentes. Nous connaissons la fréquentation féminine seulement sur 11 des 39 réunions répertoriées. Est ce que le fonctionnaire a mal fait son travail ou bien est ce que dans les autres réunions aucune femme n’était présente ?

Les rapports de police pendant les années 1880 sont rédigés par le même commissaire spécial. Il serait donc étonnant qu’il précise la participation féminine par moment et qu’il l’oublie à d’autres. Cette fréquentation doit donc être en fait très marginale. Seules quelques femmes participent par moment aux meetings ou aux fêtes, de manière indifférenciée d’ailleurs. Lorsque le commissaire juge nécessaire de préciser cette présence c’est qu’elle doit être plus importante qu’à l’ordinaire. Celle-ci fluctue, en proportion du total de l’assistance, de 3 % (9 oct. 1882) à 25 % (26 nov. 1884). La moyenne tourne autour des 10 %.

La femme pourtant omniprésente dans l’industrie textile ne participe pas non plus au syndicalisme. Ses responsabilités se cantonnent dans une activité annexe et alimentaire, en l’occurrence la société coopérative qui est dirigées par Lucie Pedron. Même dans la société de chant on ne trouve pas ou très peu de femmes. Les chansons ou les poèmes sont toujours interprétés par des hommes.

La politique est donc une affaire d’hommes, les femmes ne participent pas aux activités du parti. Poids culturel ou volonté délibéré du parti de ne pas favoriser la prise de responsabilité des citoyennes ? Aucune source ne nous permet de nous prononcer pour Reims. Par contre il est clair que le mouvement socialiste a des positions ambiguës sur la condition féminine coincé entre un conservatisme culturel et les débuts d’un embryon de mouvement féministe.

D’après le dictionnaire biographique de J. Maitron, Aline Valette, militante guesdiste, fut la première femme à réussir à s’imposer à la direction d’un parti avec son élection au C.C. du P.O.F. en 1893. Militante féministe elle organisa des groupes de femmes et les coordonna en 1892 dans une fédération nationale des sociétés féministes. Elle fonda aussi le journal « L’Harmonie Sociale » qui malgré sa publication éphémère fut un des premiers organes « à poser les droits de la femme sur le plan socialiste ». Pour M. Reberioux, par contre, ce sera à la fin du siècle avec l’affaire Dreyfus que les femmes socialistes commenceront à s’organiser réellement, et  encore seulement au niveau de la capitale...�



Pedron est  un infatigable propagandiste à l’image de Guesde. Il a tenu, ou participé, sur la période 1881-1885, 27 réunions publiques à Reims et 9 dans la Marne. Sa notoriété est assez grande pour qu’il soit demandé dans  l’Aisne, les Ardennes et le Nord où il entreprend des tournées de conférences à  l’invitation des socialistes locaux.  La Guêpe, journal satirique sparnacien le caricature lors d’une de ses réunion. (voir annexe VIII). Son aspect physique n’est d’ailleurs pas sans nous rappeler l’image de Guesde... 

Le problème majeur du parti à Reims comme au niveau national, est son manque de militants capables de remplir cette fonction d’orateur, « d’évangélisateur » comme on a souvent dit.

Outre  Pedron jusqu’en 1889 un certain Martin Claudius intervient souvent et semble très apprécié du public. Il n’appartient pas au P.O. et se déclare même possibiliste à partir de 1886. Pourtant il est invité très souvent à la tribune des réunions collectivistes. Cela tend à prouver le manque criant d’orateurs au sein du parti rémois et surtout l’ouverture idéologique du parti lorsque celui n’est pas en position de force sur une ville.





3/ La propagande « agie »



a/ Les manifestations.



La manifestation de rue est un moyen privilégié d’agitation, elle permet d’apparaître au grand jour, de se compter. C’est un moyen de montrer à la population que l’on existe mais aussi de montrer aux militants et aux sympathisants la force du parti.

La répression peut s’abattre à tout moment, les autorités craignant des débordements. Aussi les manifestations sont elles organisées et encadrées afin qu’elles se déroulent dans le plus grand calme et la plus grande discipline. La direction du parti insiste bien auprès de ses militants avant chaque manifestation afin de surveiller les agissements des « anarchistes » et de les rejeter s’ils risquent de faire déraper la démonstration.



Les premiers Mai, sont l’occasion de manifestations sur la voie public. La plupart du temps le cortège, précédé quelquefois de petites filles et garçons coiffés de bonnets phrygiens et portant des couronnes de fleurs rouges, se  rend dans les cimetières rémois afin d’y honorer la mémoire de tel ou tel  « héros socialiste » local. Arrivés sur les tombes, c’est l’occasion d’un discours sous les drapeaux rouges déployés pour l’occasion et que l’on range prestement dans des housses à la sortie du cimetière pour ne pas risquer la saisie. On le voit la mise en scène est très importante. Elle permet d’impressionner le public, de favoriser la communion d’esprit entre les participants. 



b/ Les grèves 
à Reims




Au premier rang des armes dont disposent les ouvriers rémois dans leur lutte, la grève « apparaît comme l’élément déterminant de la lutte ouvrière dans un type de relations industrielles qui, ne laissant aucune place à la contestation, ne prévoyant aucune procédure régulière de révision des salaires, canalise l’action des travailleurs dans une seule direction »�.

« Impulsive, coléreuse, sauvage, la grève naît dans l’instant, à l’annonce d’une mauvaise nouvelle, du renvoi d’un travailleur, d’une brimade d’un contremaître »�, qui, on l’a vu plus haut, sont perçus comme les responsables directs.



Claude Willard dans sa thèse montre que les guesdistes sont rarement à l’origine des grèves revendicatives, restant persuadés du fait de leur croyance en la théorie de la « loi d’airain des salaires », du caractère mineur des luttes économiques. « Toutefois ils s’en déclarent solidaires une fois déclarées »�.

Les statuts du parti ouvrier adoptés à Roanne en 1882 précisent cependant que les chambres syndicales ou corporatives adhérentes au parti doivent verser une cotisation à une caisse gérée par le parti en prévision de grèves. le parti n’exclut donc pas d’avoir recours à la grève et de la diriger par l’intermédiaire de ses syndicats. Cet article des statuts semble toutefois être resté très théorique car les syndicats ont déjà bien du mal à survivre économiquement en temps de paix sociale et ne devaient donc pas beaucoup cotiser à cette caisse supplémentaire. L’absence de réserves financières conséquentes explique d’ailleurs le taux élevé d’échecs. Les ouvriers pris à la gorge financièrement ne pouvaient supporter longtemps l’absence de salaires.  



Les grèves rémoises de 1881 à 1902 ont été recensées et étudiées à partir des rapports de la préfecture.(voir graphiques Annexe IX).

Tout d’abord elles ont touché de manière écrasante le secteur lainier (91 % des 156 cas recensés). Il en ressort ensuite qu’autant de grèves ont été défensives qu’offensives (76 et 76, 4 sont inconnues). Dans le contexte de dépression de l’industrie lainière elles portent de manière écrasante sur des revendications salariales (82 % des grèves), ce sont également les plus amples (93,2 % du total des grévistes) et les plus longues (89,1 % du nombre de journées perdues).

53 % des grèves se terminent par un échec et 47 % par une réussite�. Cependant, la forte poussée gréviste de l’année 1902, 20 grèves et 3500 grévistes, a tendance à fausser la statistique. Sans cette année 1902, sur les 136 grèves restantes, la proportion s’inverse avec 52.7 % de grèves réussies et 47.3 % d’échecs.

62.9 % de ces victoires sont concentrées sur trois années 1886, 1893 et 1900 qui correspondent à des reprises de l’activité économique après de fortes baisses de salaires. Les gains obtenus rattrapent donc tout juste les baisses antérieures�.

Sur toute la période, en ne tenant pas compte des trois années représentant 65 % des grèves réussies, ce sont donc les échecs qui année après année dominent. Pour les contemporains, l’impression globale dans la misère ambiante devait donc être à une période de repli et de défaites.



On ne peut savoir avec exactitude quel a été le rôle des guesdistes dans ces grèves, dans leur déclenchement et leur direction. Les rapports de police ayant tendance à voir toujours derrière ces grèves la main manipulatrice des socialistes.

Il est vrai que la propagande continue des collectivistes contre les baisses de salaires, le chômage couplé à la création de syndicats a du servir de détonateur dans plusieurs établissements en favorisant une prise de conscience. Certaines grèves ont été dirigées de manière incontestable par les collectivistes comme en 1880, 1885, 1890 et 1893�, mais on ne peut savoir si ils ont poussé à la cessation de travail.

Le caractère spontané de ces luttes, laisse cependant à penser qu’elles ne sont pas déclenchées volontairement par les guesdistes. Les ouvriers à l’annonce de baisses de salaires quittent spontanément le travail et parcourent les rues de la ville d’usines en usines pour rallier les autres ouvriers.

Si le déclenchement du mouvement semble donc échapper aux collectivistes par contre ceux-ci les soutiennent pleinement en faisant circuler des listes de souscription, en les relatant largement dans leur presse et en organisant des meetings de soutien. 

Les socialistes ont en effet tout à gagner à ce que des mouvements de grève se développent. Celles-ci sont en effet vues comme une initiation pour la classe ouvrière au combat contre le Capital. Une expérimentation, quelquefois douloureuse, de l’antagonisme de classe qui prépare les esprits aux solutions collectivistes. De plus les effectifs des syndicats se gonflent pendant les grèves et alimentent donc le vivier de recrutement potentiel au socialisme révolutionnaire.

Les grèves rémoises même si elles ne sont pas toutes dirigées ou animées par des collectivistes alimentent la propagande socialiste. C’est d’ailleurs pourquoi la police a tendance à voir des meneurs socialistes partout dans ces cas.



La grève est donc un moyen de propagande efficace en montrant aux ouvriers la force qu’ils peuvent représenter une fois unis et organisés par le parti. Mais dans le contexte de recul du mouvement ouvrier rémois lié aux échecs à répétition, on peut se demander toutefois si cette forme de propagande n’a pas démoralisé les travailleurs.

Ce qui tendrait à expliquer la faiblesse endémique des effectifs collectivistes à Reims, les ouvriers se tournant vers les radicaux socialistes présentant des revendications mesurables de manière plus immédiates au travers des élections.





III/ Formation des militants



La doctrine du parti ouvrier est inspirée du socialisme scientifique de Marx et d’Engels. C’est par cette théorie permettant de comprendre l’évolution du monde que les collectivistes pensent que le prolétariat s’émancipera de « l’exploitation capitaliste ».

Les historiens ont souvent comparé les militants guesdistes aux premiers chrétiens partant annoncer la bonne parole et évangéliser la classe ouvrière. L’analogie est en effet possible. Le collectivisme est une doctrine neuve, complexe, reposant sur des concepts philosophiques, économiques et scientifiques difficiles à comprendre et à maîtriser. Surtout pour le public auquel s’adressent les socialistes.

Avant que « la secte ne devienne parti » selon l’expression désormais consacrée, de C Willard, le P.O. a donc dû former ses militants pour en faire à leur tour des propagateurs du marxisme. Par là naît en France un nouveau type de militant ouvrier joignant aux qualités de dévouement communément requises, la connaissance et la réflexion doctrinale.

Former les militants c’est multiplier le nombre de propagandistes potentiels, c’est  assurer la perpétuation du parti, son renouvellement, affirmer son unité doctrinale et le renforcer politiquement en favorisant l’émergence de nouveaux leaders.

Pour diffuser leur théorie et former leurs militants, les guesdistes rémois utilisent des moyens spécifiques. C’est ce que nous verrons en premier lieu. Nous nous demanderons aussi quels thèmes ont été abordés et de quelle manière. Enfin nous tenterons de mesurer les résultats de cette formation.





1/ Quels moyens de formation
 ?




La formation du militant est une tache ardue, handicapée en tout premier lieu par le niveau scolaire des militants ouvriers, mais aussi par le temps que ceux-ci peuvent, ou veulent, y consacrer.



a/ Les réunions de formation 



Régulièrement, on l’a vu, les militants se réunissent. Il faut expédier les affaires courantes transmettre les informations et les consignes...Ces réunions sont aussi l’occasion de discussions plus théoriques dans l’optique de former les militants afin de leur « permettre [...] de répondre à leurs contradicteurs »�. Outre le dévouement vis à vis du parti dont ils témoignent ceux-ci doivent donc maîtriser le programme du parti, la théorie dont il est issu et être capable de les défendre. A court terme cette politique de formation doit permettre l’enracinement du parti et son développement en multipliant les  « pôles » de rayonnement de la doctrine et à plus long terme l’émergence de nouveaux leaders.

Une expérience similaire a lieu dans les Ardennes où le cercle allemaniste « l’Etincelle » organise une école d’orateurs sous la direction de Clément afin de « propager les idées de progrès, répondre aux adversaires de classes et remplacer les vieux militants autodidactes »�



Une vingtaine de réunions de formation ont été répertoriées à Reims. La quasi totalité pendant les années 1883 à 1886. Il semble, en effet, que cette activité longue et difficile ait été abandonnée lorsque Pedron a quitté la ville. Ses successeurs englués dans la gestion courante de la section rémoise, essayant de la faire survivre avant tout, n’ont semble-t-il pas mené une politique de formation régulière et les réunions, y compris purement organisationnelle, sont exceptionnelles.

Les questions théoriques sur le socialisme sont généralement abordées après une introduction par un militant. La lecture d’une brochure ou d’un article servent de point de départ à la discussion.

Les exposés traitent la plupart du temps d’histoire (révolution de 1789, la commune), de la formation de la propriété, de la nécessité de s’organiser et surtout une large place est réservée aux questions religieuses. 



b/ Les articles de formation dans La Défense des travailleurs



La Défense , on l’a vu, est avant tout un journal de propagande. La plupart des articles se consacrent à dénoncer la société capitaliste dans un but de prise de conscience du prolétariat.

Mais certains articles de La Défense vont plus loin et ont un but évident de formation, dépassant la simple « agitation » pour « l’éducation». Dans cette catégorie entrent des articles se voulant «didactiques » ayant trait ou non directement au  marxisme. Le nombre de ces articles a été recensé afin d’examiner quels thèmes prédominent. Les articles purement journalistiques traitant de l’actualité même de manière propagandiste n’ont pas été comptabilisés. Les articles n’étant généralement pas signés on ne peut malheureusement pas savoir s’ils ont été écrits par des rémois ou s’ils ont été repris d’autres journaux. Ne disposant pas de chiffres sérieux sur la diffusion, on ne peut connaître aussi l’impact qu’ont eu ces articles dans le milieu ouvrier rémois. On peut toutefois supposer que le journal et ces articles de formation étaient au moins lus par les militants du P.O.. Ce qui peut nous donner une idée de leur niveau de formation théorique.



Deux grands thèmes ont été retenus plus deux annexes : « L’économie » et « les articles théoriques non économiques » (la question des femmes, la lutte de classe...). Ces deux thèmes à eux seuls  regroupent 76 articles sur les 85 recensés. Trente deux pour « l’économie » et quarante quatre pour la « théorie non économique ». A ceux-ci s’ajoutent 6 articles concernant l’histoire qui traitent essentiellement de la commune de 1871 et de Juin 48. Enfin un dernier thème que l’on pourrait qualifier de « millénarisme » regroupe 3 articles développant la fatalité de la révolution ou la « révolution qui vient ». Ce thème est toutefois toujours plus ou moins développé de manière intrinsèque au fil du journal ou en conclusion des autre articles théoriques.

Ces 85 articles théoriques ont été relevés dans 133 numéros de La Défense, ce qui fait une moyenne de 0.6 articles par numéro, soit en fait un peu plus d’un article tous les deux numéros du journal. La fréquence de ces articles est toutefois inégale et par exemple à partir du numéro 157 (Mars 1887) aucun article de formation n’a été relevé. Cette période correspond à une période de difficultés aiguës pour le journal et celui-ci se contente d’articles de dénonciations et de publications de tribunes libres. Si l’on ne tient pas compte des journaux à partir de cette époque, la fréquence des articles de formation par numéro monte à 0.8.

Si la fréquence de ces articles est assez importante et régulière, on ne peut toutefois pas dire que la formation a été l’occupation première des rédacteurs. Une raison peut toutefois expliquer cela : l’absence justement d’articles de formation diversifiés en assez grand nombre pour occuper les colonnes de chaque numéro. La connaissance du marxisme surtout dans les années 80 est encore très parcellaire et le P.O. manque d’intellectuels pouvant traduire et adapter à un public populaire la théorie. Face a ce manque de leaders maîtrisant parfaitement la doctrine, on peut se demander quel marxisme arrive jusqu’au militant.





2/ Pour quel marxisme ?



Une certaine formation arrive donc jusqu’au militant mais on peut légitimement s’interroger sur la « qualité » et l’orthodoxie de la doctrine diffusée. En effet, de nombreuses études ont prouvées que les guesdistes et Guesde lui même n’ont pas bien compris et assimilé le marxisme�. Deville, « théoricien » guesdiste, admet lui même : «Nous apprenions le socialisme en même temps que nous l’apprenions à nos lecteurs et il est incontestable que nous nous sommes parfois trompés»�.

L’image revenant le plus souvent est qu’ils ne se servent en fait de ce corpus doctrinal que comme un livre de recettes ou de formules magiques. Le marxisme guesdiste visant avant tout l’efficacité immédiate est très simplifié et schématisé à l’extrême.



Pour une école socialiste se réclamant du marxisme aucun effort de publication des oeuvres du « maître » n’a été entreprise systématiquement et celles-ci ont mis très longtemps à être publiées en France. Le premier volume du « capital » paraît en 1872.  Deville en fait un abrégé en 1883 qui aura une grosse diffusion. Il publie en outre ses conférences sur la théorie économique marxiste en brochures. Cas exceptionnel chez les guesdistes, il recevra les félicitations d’Engels pour son travail. Une deuxième édition du « Capital » tirée à quinze mille exemplaires, ce qui est énorme pour ce genre de littérature, est faite en 1885. Cet ouvrage majeur, mais très complexe, est mal assimilé par les dirigeants guesdistes, Engels invite d’ailleurs Lafargue à le relire sérieusement�. Il est donc évidemment inaccessible a un public populaire. Cette édition du « capital » ne doit toutefois rien au parti guesdiste qui se contente de la diffuser. Elle est d’ailleurs proposée dans le catalogue de la « Bibliothèque socialiste » inséré dans La Défense.

De manière générale, les guesdistes de 1882 à 1889 n’éditent aucun ouvrage de Marx et d’Engels sauf en feuilletons. « Le manifeste du parti communiste » est connu intégralement par une traduction de Laura Lafargue, la fille de K. Marx, insérée dans L’Egalité en 1882 qui est reprise ensuite en 1885 dans Le Socialiste. « Le manifeste » est repris au même moment localement dans La Défense en feuilleton. « La guerre civile en France » commence aussi a être reproduite en 1887. Mais combien de militants ont conservé les journaux pour les relire ?

Dans les années 1890 avec la montée en puissance du socialisme, les théories de Marx et d’Engels sont mieux diffusées. « Le manifeste » est édité en 1895 et 1897, « l’origine de la famille, de la propriété privée et de l’état » en 1893, « salaires, prix et profits » en 1899. Par ailleurs des revues doctrinales auxquelles collaborent les collectivistes (« l’Ere nouvelle », « Le devenir social »...) reproduisent des articles et en feuilletons des ouvrages importants de Marx�.

Toutefois, même si les efforts de publication sont réels, la théorie marxiste n’est pas encore très diffusée en France,  y compris par ses propres défenseurs. Les collectivistes ont peu fait connaître l’oeuvre de Marx, ils ont peu « révélé l’écriture ». Dans la presse guesdiste nationale, lue aussi par les militants rémois, on note beaucoup plus d’invocations de formules essentielles de Marx, que de citations. Le marxisme pour le militant de base, par manque de formation et d’accès à la source de la théorie, se réduit donc à des clichés et des formules stéréotypées.

Les articles théoriques de  La Défense  si, on l’a vu plus haut, sont assez nombreux, ce sont essentiellement des articles écrits à des fins agitatoires ayant pour but une prise de conscience par le prolétariat de sa condition. La proportion des articles consacrés à l’économie l’illustre parfaitement et montre bien cette volonté d’être en prise directe sur la réalité. Le marxisme de ces articles sert alors essentiellement d’argumentaire ou de « faire valoir scientifique ».

« Les socialistes ne prophétisent pas, ils observent et concluent »� disait Guesde. Pour Lafargue « l’homme cessera d’être le jouet des phénomènes économiques lorsqu’il aura compris leurs directions, leurs actions et leurs effets; alors il pourra les contrôler et les faire servir à ses besoins »�. Effectivement l’essentiel des articles de La Défense entrent dans ce modèle, ils se bornent à décrire la société, pour essayer d’en comprendre les mécanismes et ainsi la changer. 



Les objectifs « d’éducation » sont donc limités mais comment pourrait il en être autrement ? Le parti s’adresse à des ouvriers d’industrie et non à des intellectuels. La Défense est un journal militant désirant gagner et rassembler la classe ouvrière et non un journal de débats théoriques.

Si le marxisme qui arrive jusqu’aux militants est donc schématisé, c’est que les nécessités du combat quotidien impliquent d’autres priorités.

Le peu de cadres locaux du parti ont d’ailleurs eux aussi une formation théorique élémentaire et d’ailleurs aucune production locale n’a été décelée à part quelques brochures de Pedron.

De plus, aucun « travailleur intellectuel » n’est recensé dans le parti (voir plus loin chapitre VI). Pas de journalistes, d’instituteurs, de médecins... qui habitués à la production d’idées auraient pu apporter leur aide à la formation des militants.

Non, le parti est « ouvrier » et principalement implanté dans le textile c’est à dire un prolétariat très peu qualifié, « parmi les plus pauvres et les plus ignorants » selon M. Hastings�. C’est donc essentiellement dans le militantisme quotidien, dans les syndicats, dans les élections, dans les grèves, dans les meetings que se forment les militants et qu’émergent  quelques leaders. Ceux-ci ne sont donc pas des théoriciens mais des hommes d’action. Ils vivent ce que le marxisme appelle « l’exploitation capitaliste » avant de la théoriser.





Conclusion





Dans un pays où le socialisme est tellement riche d’écoles rivales héritières des décennies précédentes, l’implantation d’une nouvelle doctrine, complexe et de plus originaire d’outre Rhin est une tache ardue. La première préoccupation du parti a donc été de développer sa propagande. S’appuyant sur la presse, les conférences et l’action, que ce soit une propagande « d’éducation » ou « d’agitation », celle ci s’est essentiellement caractérisée par une dénonciation de la société capitaliste appuyée par des schémas marxistes.

Si la propagande est, en théorie, constante, certaines périodes, comme les élections, ou certains jours sont plus propices à celle ci. Ainsi le 18 mars, anniversaire du déclenchement de l’insurrection communarde, est par son ancrage sanglant dans la mémoire collective « socialisante » un jour incontournable.

Cette activité de propagande est aussi très dépendante du dynamisme de ses militants et l’on s’aperçoit qu’à Reims les temps de forte mobilisation propagandiste coïncident avec la présence de Pedron. Le parti rémois, une fois ce dernier exilé à Troyes, n’aura plus qu’une activité propagandiste marginale et chaotique.

L’activité propagandiste nous renseigne ainsi sur la vitalité du parti. La décomposition des années 1890 entraîne une chute de cette activité  et le parti entre alors dans un cercle vicieux : moins de propagande donc moins d’audience, moins d’audience donc moins de propagandistes potentiels.

Les guesdistes, enfin, n’ont pas placé en priorité la connaissance et la diffusion parfaite de la théorie sensée libérer le prolétariat, pour des raisons matérielles.

Le peu de cadres déjà forts occupés par les tâches courantes d’organisation et de développement du parti ne pouvaient en plus s’atteler à l’étude d’une oeuvre à laquelle ils avaient peu accès. Le parti est donc enfermé dans un cercle infernal et ce manque de cohérence doctrinale entraînera à Reims comme partout en France des changements d’orientation incessants.

Pour finir, si le P.O. a grandement contribué a introduire en France les concepts de base du marxisme, il ne faut pas oublier le rôle joué par d’autres militants ou d’autres écoles. Vaillant, par exemple, a en effet rencontré Marx personnellement lors de son exil en Angleterre. « Le Cri du peuple » de Valles, pendant sa période de collaboration avec Guesde, avec son énorme diffusion, a lui aussi grandement favorisé la pénétration du marxisme en France.







































CHAPITRE VI



INFLUENCE ELECTORALE DU PARTI ET ESSAI DE SOCIOLOGIE  
 DES 
MILITANT
S






Les élections sont un moment privilégié de propagande, on vient de le voir. Dans ce chapitre nous essaierons de mesurer l’audience des thèses collectivistes et donc de déterminer l’audience du parti. Nous tenterons aussi de dresser un profil de l’électeur guesdiste. Enfin, le parti défend les intérêts ouvriers mais est il lui même sociologiquement un parti ouvrier, quelle catégorie regroupe-t-il alors principalement et  quelle influence a cette composition sur la politique locale du parti ? 





I/ Le P.O. et les élections



L’attitude du Parti Ouvrier national vis à vis des élections a évolué au fur et à mesure de sa croissance. Avant tout parti révolutionnaire jusque dans les années 1890, le parti guesdiste ne voit dans les élections qu’un moyen efficace de propagande, « le résultat importe peu »�. Les scrutins électoraux sont en effet le principal moment de participation des citoyens à la vie politique et donc le moment privilégié pour s’adresser à la population.

A partir de 1891 le parti change d’accent et adopte enfin un programme municipal avec des revendications applicables en régime capitaliste�; Les succès aux municipales (victoire à Roubaix, Lille, Montluçon...) et aux législatives qui s’en suivent pendant les années 90 font perdre au P.O. sa vigilance doctrinale et certains en viennent même à penser que l’émancipation du prolétariat est possible « par le bulletin de vote ». L’apogée de cette orientation et des « compromissions » avec les réformistes, autrefois dénoncés, sera le banquet de Saint Mandé en 1896. Cela illustre bien  «la tension qu’un électorat conquis plus encore qu’un électorat convoité impose a un appareil »�

Puis, avec la « crise millerandiste » à la charnière des deux siècles, le parti retourne à sa pureté doctrinale révolutionnaire. En changeant brusquement de cap le parti s’isole et perd de son influence. Ainsi en 1902 il ne retrouve nationalement que les deux tiers de ses voix de 1898.



Afin d’étudier le vote socialiste à Reims pendant la période, les résultats des élections ont été récoltés aux archives départementales. Ceux-ci sont quelquefois accompagnés de commentaires de la police politique sur les activités socialistes lors des campagnes. Les journaux rémois ont aussi permis de retrouver des informations  sur les élections, leur contexte local, les candidats en lice...Ces sources sont toutefois assez restreintes. Les programmes proposés par les guesdistes, par exemple, n’ont pu être retrouvés que de manière exceptionnelle. De même, les résultats par bureaux de vote n’ont été conservés que de manière marginale. Ces carences dans les sources n’ont donc pas permis une analyse très poussée de l’électorat guesdiste, de ses évolutions politiques et/ou géographiques.



  

1/ 
L
’évolution électorale du parti à Reims



Le parti s’est jeté dans la bataille électorale à onze reprises de 1881 à 1902. Il s’est présenté à six municipales (élections générales de 1881, 1884, 1888, 1892 et 1900 et partielle de 1882). Il n’a pas participé à celle de 1896 ou il soutenait la liste « radical-socialiste ». Le parti a présenté aussi des candidats aux élections législatives de 1881, 1885 et 1889 et 1902. Il n’y a pas eu de candidats guesdistes aux élections de 1893 et 1898� . Enfin les collectivistes n’ont participé qu’une seule fois, en 1895, à une élections cantonale. Election jugée très difficile et peu rentable politiquement car réservée aux notabilités locales.

Sur les onze élections recensées, sept se sont déroulées pendant la période 1881-1889 et donc sous le règne de Pedron. Celui-ci est d’ailleurs toujours candidat et tête de liste, sauf aux  municipales de 1881 et de 1882.

A cette dernière élection c’est un certain Florion qui est présenté. Celui-ci est le frère d’un ouvrier monté à Paris en octobre 1881 afin de tuer Gambetta. N’ayant pu l’approcher il tire « sur le premier bourgeois venu », ce qui lui vaut 20 ans de travaux forcés�. Les collectivistes rémois lui prouvent leur solidarité en présentant son frère. En 1884, il se trouve de nouveau sur la liste guesdiste aux cotés de la célèbre Louise Michel alors condamnée à six années de réclusion suite aux manifestations de « sans travail » de mars 1883 et aux pillages qui s’en suivirent. Anarchiste déclarée, elle « personnifie le parti révolutionnaire »�.

Ces candidats, personnages « médiatisés », illustrent bien le caractère purement propagandiste de l’élection. Ainsi, en 1884 La Défense des Travailleurs nous informe qu’« en votant pour quelques noms que le P.O. a cru devoir choisir, c’est surtout pour les considérants et le programme que l’on donne son adhésion »�. Dans le même journal on peut lire, en 1885, à propos des élections :

« Nous le dirons sans cesse [...] il n’y a rien à faire en dehors d’une transformation de la propriété »�.



Seuls les programmes des élections des années 1884 et 1885 ont pu être étudiés grâce à leur reproduction dans La Défense. Les « considérants », inspirés de Marx, adoptés par les différents congrès ouvriers et qui constituèrent bien souvent le point de désaccord entre chapelles sont placés en introduction et rappellent la raison d’être du Parti. Puis vient le programme économique et politique. Les revendications sont d’ordre nationales. Elles visent à l’abolition des lois répressives, à la suppression du budget du culte et même à l’abolition des armées permanentes. Les revendications économiques réclament globalement une nouvelle législation du travail, comprenant notamment une réduction de la journée à huit heures, et aussi l’instauration d’un impôt sur le revenu.



Compte tenu du manque de sources on ne peut dire si l’évolution nationale du parti vis à vis de l’électoralisme s’est répercutée au plan local. Quoiqu’il en soit en 1893 et 1896 il ne présente pas de candidats et soutient celui du parti radical-socialiste. Bien que ces comités soient très nettement à gauche sur l’échiquier politique local, cela tend à prouver, outre la faiblesse du parti, le manque de fermeté doctrinale et donc une évolution opportuniste parallèle à celle du parti au plan national.



Les résultats aux élections constituent une mesure régulière de l’audience guesdiste que l’on peut mettre en rapport avec la santé et la vitalité du parti. Ces résultats sont très irréguliers ( voir tableau et graphique en annexe X.1 et 2).

Les guesdistes réalisent leur plus haut score au second tour de la municipale de 1888 avec 1870 voix soit 16.8 % des votants. On peut attribuer ce résultat aux retombées de l’agitation guesdiste de décembre 1887 dans le contexte du scandale des décorations. Ce vote traduit donc peut être un vote protestataire qui est aussi fortement renforcé par un fort taux d’abstention.� De manière générale d’ailleurs l’abstention favorise le P.O. dont les électeurs sont peu nombreux mais  très fidèles. Le score le plus bas  est réalisé en 1902 avec 0.09 % des votants et 16 voix ! Le parti est alors entré dans sa phase finale de décomposition.



Les résultats sont globalement meilleurs lors des élections municipales que lors des élections législatives. Les socialistes rémois réalisent en effet aux premiers tours des municipales rémoises, sans tenir compte de la partielle de 1882, une moyenne de 1393 voix et de 11 % des votants. Aux premiers tours des législatives on obtient une moyenne de 532 voix et de 3.5 % des votants. Les résultats varient donc beaucoup d’une élection à l’autre. Peut être les électeurs votent ils plus facilement pour les collectivistes dans les élections « de proximité ». Accordant, par contre, d’avantage de crédit à des candidats plus traditionnels pour la députation, où ils sont jugés plus crédibles que les collectivistes.



Les résultats varient aussi tout au long de la période. Après le résultat très honorable de la municipale de 1881 (13 %) puis la baisse enregistrée aux législatives de la même année, le parti à partir de 1884 gagne continuellement des voix : 1035 en 1884, 1274 en 1885 et 1874 en 1888. C’est la période glorieuse du mouvement guesdiste rémois, la période d’intense activité propagandiste sous la direction de Pedron (réunions publiques, publication du journal) combinée (cause ou conséquence ?) à des effectifs militants assez conséquents. Un an après la municipale de 1888 qui constitue donc l’apogée électorale du Parti Ouvrier, les guesdistes ne rassemblent plus que 211 voix à la législative de 1889. Cette période correspond, comme nous allons le voir dans le chapitre suivant, à l’effondrement du parti à Reims. Quelques militants rejoignent le mouvement boulangiste, ce qui contribue à désunir et désorganiser le parti mais surtout c’est le moment ou Pedron prépare son départ de Reims n’y trouvant plus de travail.

Le parti retrouve une audience honorable en 1892 (10.6 %) dans le contexte d’une remontée des luttes sociales et du mouvement du premier mai. L’embellie est de courte durée et ses résultats fondent inexorablement : 6 % en 1895, 4 % en 1900 pour chuter définitivement à 0.09 % en 1902 ! De plus, on l’a vu, il ne se présente pas à plusieurs élections importantes pendant cette décennie.





2/ Les électeurs



La composition sociologique des quartiers de Reims n’est pas connue de manière détaillée. Nous avons vu dans la première partie que la « Reims ouvrière » est constituée des troisième et quatrième cantons en entier et de parties périphériques des premier et deuxième cantons�. La « Reims bourgeoise » comprenant le centre de ces deux premiers cantons.

Les résultats par bureaux de vote ne sont donc pas utilisables pour effectuer une analyse fine de la composition socioprofessionnelle de l’électorat collectiviste. De plus la répartition par bureaux au sein des quatre cantons ne se fait pas par le lieu d’habitation mais par un classement alphabétique. Un encart publié dans L’indépendant le 21 septembre 1889 nous donne cette répartition.

Seule une étude par canton est donc possible en tenant compte des connaissances quant à la répartition professionnelle connue en 1891 (annexe II).

Le manque de source ne permet donc pas de suivre l’évolution interne de la population au sein de la ville, les déplacements qui ont peut être eu lieu entre les vieux quartiers ouvriers et la périphérie. On sait en effet que les artisans lainiers du centre ville ont petit à petit au fur et à mesure de la concentration industrielle perdu leur poids dans l’économie locale. Ceux-ci ont donc rejoint logiquement la grande industrie installée en périphérie mais rien ne nous indique qu’ils ont changé de lieu d’habitation abandonnant leur domicile-atelier pour les faubourgs ouvriers.



Les résultats par canton de 6 élections ont été retrouvés : 1881 (législative et municipale), 1885, 1889, 1892 et 1900. Le graphique qui suit retrace l’évolution du vote guesdiste par cantons
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Seule une étude « grossière » a donc pu être réalisée.

Tout d’abord et sans surprise c’est le premier canton, de composition « bourgeoise » qui donne le moins de voix aux socialistes. Le troisième canton, globalement ouvrier, fournit jusqu’en 1892 le plus fort contingent d’électeurs guesdistes suivit du deuxième de composition « mixte » (centre bourgeois et périphérie ouvrière). A partir de 1889 un quatrième canton est crée à partir des quartiers du faubourg de Laon jusqu’alors rattaché au deuxième canton. Ce quatrième canton devient en 1892 le fief électoral des guesdistes, suivi du troisième puis du deuxième. Aux élections de 1900 les différences de vote entre les trois cantons sont infimes. L’électorat guesdiste a baissé et a rejoint le même niveau (4.5 % ) partout.

Sans surprise on peut donc en déduire que l’électorat collectiviste est un électorat ouvrier. Toutefois la faiblesse des sources ne permet pas de détailler plus finement la composition socioprofessionnelle prépondérante de cet électorat.

Sur les vingt années considérées la population ouvrière rémois a en outre évolué. Les artisans lainiers ont progressivement disparu tandis que la concentration en ateliers augmentait. On ne peut suivre cette évolution de manière précise et l’électeur guesdiste reste donc dans l’obscurité.

C’est de manière  écrasante et sans surprise, un ouvrier bien sur mais sa position sociale exacte, qualifié ou non, son secteur d’activité, textile ou une autre branche, restent flou. 







II/ Sociologie des militants



Les militants anarchistes font tous l’objet de rapports réguliers sous forme de fiches individuelles comprenant leur date et lieu de naissance ainsi que leur profession. Les militants guesdistes rémois ne tenant pas un discours ultraviolent sont moins surveillés et il n’a pas été possible de trouver pour toute la période de telles fiches les concernant. Cependant en 1896, les services de police ont vraisemblablement mis à jour leur fichier. Ce sont ainsi vingt militants collectivistes que l’on peut supposer parmi les plus actifs qui ont été répertoriés et ont fait l’objet comme pour les militants anarchistes de fiches signalétiques très complètes.

Pour compléter l’étude de la composition militante du parti il a donc fallu glaner à la lecture des rapports et des journaux des renseignements biographiques :

En 1880, on l’a vu, existait un comité de 20 membres ayant pour but la direction de la région Nord est du parti. les métiers de 16 de ces militants nous sont connus par un rapport de police. Même si le Parti Ouvrier n’était pas encore formellement constitué, ce rapport nous permet de mesurer les évolutions entre ces deux photographies.

Par ailleurs, toujours grâce aux rapports et aux listes de candidats aux élections publiés par La Défense des Travailleurs, les métiers de 38 autres militants sont connus mais répartis cette fois sur toute la période�.

La distribution en catégories professionnelles est la même que celle utilisée par C. Willard dans sa thèse�, ainsi la comparaison est possible avec d’autres villes. Dans la catégorie  « Travailleurs industriels » sont répertoriés les ouvriers du textile, de la verrerie et des caves. La catégorie « Travailleurs industrie artisanale » regroupe les professions manuelles diverses (Horloger, sabotier, menuisier etc.). Les résultats du recensement rémois, ainsi que la répartition professionnelle pour Lille et Roubaix sont en annexe XI.1 et 2.






1
/ Un parti ouvrier



Il ressort de cette étude biographique que les militants les plus actifs du P.O. puisque ce sont eux auxquels s’intéresse en priorité la police sont à une écrasante majorité des travailleurs industriels. Pour les deux photographies de 1880 et 96 ce sont 60 % de travailleurs industriels qui sont répertoriés contre 40 et 50 % pendant la période 1894-99 à Lille et Roubaix (voir annexe XI.1). Si l’on s’intéresse à toute la période 1880-1900 à Reims ce sont 69 % de travailleurs industriels qui sont répertoriés. Si on y ajoute les travailleurs artisanaux ce pourcentage est écrasant. On arrive en 1880  et 1896 à plus de 80 %, et sur toute la période à 91%. Le parti rémois est donc réellement un parti ouvrier ou prédominent de manière écrasante les ouvriers salariés.

Entre 1880 et 1896 on note une évolution dans les métiers. Si l’industrie textile domine toujours on s’aperçoit que l’on trouve 3 verriers en 1896 alors que ce métier n’était pas représenté en 1880. On peut attribuer cela au travail entrepris envers cette catégorie au travers des chambres syndicales et qui après un échec dans les années 80 porte ses fruits dans les années 90. Les verriers sont très représentés, par rapport aux tisseurs, si l’on met en rapport le nombre de militants de ces métiers dans le parti avec le faible poids qu’ils représentent dans le volume global de la population ouvrière de Reims. En 1891 les verriers représentent 1.2 % de la population ouvrière�. En revanche ils représentent 15 % des guesdistes fichés en 1896 et 8 % sur toute la période 1880-1900. Cette catégorie fait partie d’un milieu professionnel privilégié par rapport aux ouvriers du textile (meilleurs salaires, pas de chômage). Ils ont donc peut être plus de facilité pour militer « à visage découvert ».

Plus étonnant est le faible poids des cavistes dans les rangs du parti. Sur toute la période seuls trois représentants de cette profession sont cités, soit 4 % du nombre total des militants recensés. L’industrie du champagne emploie moins de 2000 personnes à Reims�, soit 6 % de la population ouvrière. Les guesdistes n’ont donc pas, contrairement à leurs camarades d’Epernay, réussi à « percer » dans cette branche. Le fait qu’il n’y ait pas de syndicat du champagne à Reims, contrairement à Epernay, peut expliquer cette situation.

Globalement la base militante du parti reste ancrée dans le textile, son influence dans les syndicats de cette corporation le prouve.



Un point très important est l’absence de  représentant des « professions libérales et intellectuelles » (excepté en 1880 avec la présence d’un instituteur). Nationalement, d’après C. Willard, c’est généralement dans cette catégorie que se recrutent les dirigeants. Ces derniers, ou bien les candidats étant bien entendu les premiers exposés à la répression patronale c’est tout naturellement que ces catégories « protégées » (journalistes, médecins...) sont placées en première ligne.

De plus « les échelons supérieures nécessitent une assimilation théorique...or la classe ouvrière manque de maturité... les membres des professions libérales, les intellectuels demeurent donc les agents indispensables d’importation du marxisme au sein de la classe ouvrière »�.

Or, à Reims, le parti n’est composé que d’ouvriers mis à part quelques petits commerçants, cabaretiers et vendeurs de journaux socialistes. Cette absence d’intellectuels, et surtout à la direction, est un handicap certain pour la formation des militants. Le manque de cadres et d’orateurs s’explique aussi par cette composition socioprofessionnelle particulière. L’absence de « notabilités » a sûrement du être aussi un handicap dans  la crédibilité du parti. L’autorité « morale » de médecins ou d’avocats permettant dans d’autres endroits de sortir de la marginalité. Au parti « radical-socialiste » rémois par contre les membres des « professions libérales et intellectuelles » sont très représentés et fournissent au parti ses élus et ses dirigeants. 






2
/ Un parti de militants déracinés en voie de vieillissement



Les fiches de 1896 nous donnent des indications sur l’origine géographique des militants ainsi que sur leur âge. Sur vingt biographies, seul un militant est signalé comme originaire de Reims. Deux autres sont marnais, six viennent des départements limitrophes�, trois du Nord et trois de l’étranger (Alsace et Allemagne). La ville jusqu’au début des années 1880, pendant la grande phase de prospérité de l’industrie rémoise, a attiré en effet de nombreux travailleurs.

On ne sait malheureusement pas depuis combien de temps ces militants sont installés à Reims.

Compte tenu de la faiblesse des sources il est difficile d’expliquer cette suprématie des non rémois dans le groupe des militants actifs.

Ces ouvriers, loin de chez eux, ont peut être trouvé dans le parti un accueil.

On sait aussi que Pedron a essayé d’organiser des groupes d’ouvriers par région d’origine. Notamment des ouvriers du nord, employés dans le textile, et des espagnols très nombreux à Reims dans l’industrie du bouchon, le liège étant importé d’Espagne. Par exemple, en octobre 1886 quinze nouveaux membres, originaires d’Alsace sont reçus dans le groupe�. Ces exemples sont toutefois rares et donc non systématisés.

Une autre explication est semble-t-il plus plausible. La tradition républicaine est très ancrée chez les ouvriers rémois. Courmeaux on l’a vu symbolise ce républicanisme quarante-huitard. Les ouvriers de fraîche implantation n’ont par contre pas été « élevés » dans cette culture, dans ce moule. Ceci expliquerait donc pourquoi ce sont des gens extérieurs à Reims de par leur origine géographique qui composent principalement les rangs guesdistes.



Nous disposons aussi de deux photographies pour l’âge des militants. Une au début des années 80 avec dix militants et l’autre en 1896 avec dix neuf. Ce qui nous donne le tableau suivant :



�
Tranches âge�1880�1896��- de 24 ans�1�0��25-29 ans�4�0��30-34 ans�3�7��35-39 ans�0�3��40-44 ans�0�1��45-49 ans�2�3��50-59 ans�0�5���

En 1880, sept militants sont dans la tranche âge 25-34 ans sur les dix. Un a moins de 20 ans et deux autres ont entre 45 et 50 ans. En 1896 le groupe âge le plus nombreux se trouve cette fois entre 30 et 39 ans. A cette date aucun militant n’est répertorié chez les moins de 30 ans. Trois militants ont entre 45 et 49 ans et quatre entre 55 et 59 ans. Les militants identifiés ne sont pas les mêmes entre les 2 périodes. Le parti s’est donc profondément renouvelé dans ses militants les plus actifs et a vieilli. Si en 1880 la moyenne âge est de 30.6 ans, en 1896 elle est de 42 ans. Le trait commun entre ces deux générations militantes est qu’elles ont connu toutes deux la grande grève de 1880. Cet événement marquant de la vie ouvrière rémoise est donc bien un facteur déterminant de la constitution du P.O. sur la ville.

La période de rupture entre ces deux générations se situe à la fin des années 90 avec le départ de Pedron. Le parti a alors souffert de départs vers la mouvance anarchiste, d’exil dans d’autres villes à la recherche de travail, et de décès. Ce sont des militants déjà anciens, peu connus des services de police, qui ont alors repris le flambeau. Ils ont eu de grandes difficultés à faire reprendre une activité au parti. Ce sont vraisemblablement d’anciens militants fidèles qui ont assuré la continuité du parti.

Le vieillissement du parti est vraisemblablement accéléré par l’absence d’intervention spécifique en direction des jeunes. Le parti ne compte pas dans ses militants actifs de jeunes de moins de 30 ans et il faudra attendre 1901 pour que le parti se dote d’une organisation de jeunesse�.





Conclusion





Les élections sont un moment de propagande privilégié pour les guesdistes. C’est sous le règne de Pedron que le parti se jette le plus dans la bataille électorale et que les scores les plus importants sont réalisés. Les années 1880 constituent ainsi  les années fastes du Parti Ouvrier. Avec le départ de Pedron en 1889, le mouvement va  perdre son dynamisme. Les résultats aux élections, quand le parti a les forces de se présenter, montrent clairement la chute de l’influence guesdiste sur la ville. Les 0.09 % réalisés en 1902 sont à ce titre hautement symboliques de la décomposition avancée du parti.

La conservation variable des résultats, l’absence de cartes électorales précisant la couverture géographique des bureaux de vote, n’ont pas permis de dresser un portrait précis de électorat guesdiste. Toutefois grossièrement, et sans surprise, c’est bien évidemment dans les cantons dits « ouvriers » que les résultats sont les meilleurs. Dans le premier canton correspondant au vieux Reims « bourgeois », ce sont vraisemblablement les vieux quartiers de l’artisanat textile qui votent socialiste. Par contre, ce sont dans le troisième puis le quatrième canton, formé en 1889 à partir de quartiers du deuxième, construits pour accueillir les ouvriers du textile rémois que les collectivistes recueillent l’essentiel de leurs voix.

L’étude des fiches de police nous renseigne sur la composition sociale des  guesdistes rémois. En comparaison avec Lille ou Roubaix, Reims est un parti hautement ouvrier. Cette prépondérance des travailleurs industriels et artisanaux handicape le mouvement qui a du mal à trouver des cadres et des candidats crédibles. C’est dans le parti radical socialiste que se retrouvent les intellectuels et membres des professions libérales qui constituent généralement la direction des mouvements socialistes.

Le parti non implanté dans la jeunesse ne connaît pas de renouvellement générationelle et globalement est engagé dans une voie de vieillissement.

Les militants guesdistes, ultra minoritaires, dans la ville et dans le monde ouvrier sont des marginaux. L’adhésion au collectivisme, l’entrée en militance, n’est pas « naturelle ». Elle n’est pas culturelle, « sociétale » ou familiale comme dans certaines autres villes où le guesdisme est fortement implanté. La poignée des militants sont de véritables apôtres conscients de leur « tâche historique » et des problèmes qu’ils peuvent rencontrer, dans leur vie professionnelle notamment, à cause de leur engagement.

Enfin, la plupart des militants recensés ne sont pas originaires de Reims. Le parti guesdiste rémois apparaît comme une greffe sur le mouvement ouvrier rémois qui baigne quant à lui dans une culture « républicaine radicale » symbolisée par E. Courmeaux. Greffe finalement rejetée.  
























































TROISIEME PARTIE





UN PARTI DEBOUSSOLE ET EN DECOMPOSITION (1890 - 1902)









Cette phase de la vie du Parti Ouvrier des années 1890 jusqu’à la fusion au sein du Parti Socialiste de France avec les vaillantistes, est difficile à suivre précisément. Contrairement à la période précédente, les rapports de police sont très pauvres ou inexistants. Dans le contexte des attentats anarchistes les efforts de la police se concentrent en effet sur ces milieux. Les rares rapports traitant du « parti socialiste » doivent être pris avec prudence car pendant cette période vont émerger différentes tendances socialistes ou socialisantes entre lesquelles les policiers ont du mal à discerner les différences. Beaucoup de militants guesdistes vont quitter le parti et militer dans ces nouveaux groupements quelquefois très furtifs ce qui ne facilite pas les choses. Des recoupements ont donc du être faits avec les journaux Le Socialiste, organe national du P.O.F., L’Indépendant Rémois, Le Franc Parleur et La Voix du Peuple, journaux locaux, ce qui a permis de débroussailler les appartenances partisanes et de comprendre les évolutions des différents groupements. La source principale a donc évolué passant de rapports très riches en informations sur le P.O. à des recherches à partir de journaux.



Cette fin de siécle pour le P.O. rémois va tout d’abord débuter par une crise organisationnelle découlant de plusieurs événements politiques dans un contexte local toujours sinistré par la crise du textile. Alors que nationalement cette décennie 90 est pour le parti le moment de son apogée, de sa transformation en un parti « de masse » pesant sur la vie politique, le parti rémois, jusqu’alors section modèle du collectivisme, défricheuse de la région Nord Est, va connaître au contraire une chute de ses effectifs et de son influence. Progressivement, c’est même à Epernay et dans la région alentour que se trouve le gros des troupes guesdistes où elles s’implantent en profondeur. Dans les villages du vignoble des conseillers municipaux sont élus et même un conseiller général à Epernay. L’expérience champenoise d’implantation dans le monde rural sert même de modèle pour l’élaboration d’un programme national en direction du monde paysan.

La section de Reims, même si son dirigeant continue de diriger politiquement la fédération marnaise, va voir son influence sans cesse reculer. Ce qui explique d’ailleurs aussi l’indigence des sources.

Le parti dépasse provisoirement cette crise en bénéficiant du contexte de remontée des luttes et du syndicalisme ainsi que de son rôle dans l’impulsion et l’organisation du premier mai.

L’embellie ne dure pas et concurrencé par d’autres écoles socialistes qui le désorganisent et le déboussolent politiquement, c’est un parti rémois exsangue et sectaire qui va se présenter au moment de la fusion en 1902 avec le Parti Socialiste Révolutionnaire de Vaillant et la constitution du Parti Socialiste de France.

Nous allons étudier dans cette troisième partie l’évolution du P.O.F pendant cette période. Nous allons tenter de définir les causes de sa marginalité croissante, alors que paradoxalement cette époque constitue nationalement l’apogée du parti. Ceci permettra de mesurer le rapport de force avec les autres chapelles socialistes et partis afin de tenter d’apprécier l’état du P.O.F au moment de la fusion nationale avec les vaillantistes. 





CHAPITRE VII



RENOUVEAU DES LUTTES ET DU SYNDICALISME





Le début des années 1890 est marqué par un renouveau des grèves et du syndicalisme. Avec le mouvement du premier mai et la revendication des huit heures, qui rencontre un écho favorable dans le monde ouvrier, les luttes peuvent converger sur un objectif unique et fédérateur. 

Nous tenterons de voir quel rôle a joué le P.O. rémois dans ce mouvement, quelle place il y a pris et ce qu’il a pu  en retirer organisationellement et politiquement.

Mais tout d’abord examinons la crise du parti à la fin des années 80.





I/ Le départ de Pedron et la crise du parti



Avec les années 90, les efforts de propagande du Parti Ouvrier, couplés à une situation économique meilleure, portés par les luttes du premier mai dont il est l’instigateurs, le parti guesdiste mue, selon l’expression de C. Willard, « de la secte en parti». Les résultats électoraux deviennent bons et le parti engrange des élus, conquiert des mairies.

A Reims, il en va tout autrement. Le parti à l’aube des années 90 est déchiré et traumatisé.

Tout d’abord, une vague de répression s’abat sur les rémois. Pedron, après des manifestations violentes contre Grèvy au moment du scandale des décorations en décembre 1887, est accusé de tapage nocturne, violence et voie de fait envers un magistrat�. Il est condamné et incarcéré ainsi que d’autres militants du Parti Ouvrier. Ces condamnations pourtant habituelles ébranlent le parti qui subit en outre les effets combinés de plusieurs autres facteurs. La situation économique locale, notamment, s’aggrave encore. Nombre d’ouvriers du textile s’exilent vers l’est, à Verdun notamment, afin de trouver du travail comme terrassiers sur les chantiers de fortification. Le groupe anarchiste, « les Résolus », en sommeil depuis 1885, retrouve de la vigueur en faisant de l’agitation pour les sans travail, et concurrence donc les guesdistes. De plus, nous sommes en pleine crise du boulangisme et le parti ouvrier voit plusieurs de ses membres influents, tel Lecrique,  rejoindre le comité local boulangiste. En 1889, aux élections législatives, le parti ne récolte que 211 voix sur le nom de Pedron. Jamais depuis les législatives de 1881, le parti n’avait fait un aussi faible score.

Ce résultat révèle clairement la crise traversée par le parti et qui va encore s’aggraver avec le départ de Pedron. Celui-ci, mis à l’index depuis sa condamnation de 1887 ne trouve plus de travail. Il quitte finalement Reims pour Troyes en Novembre 1889. Sur place il continuera plus que jamais à militer et fera de la fédération de l’Aube une place forte du collectivisme.

Après le départ du leader collectiviste rémois, les querelles de personnes se réveillent. Pedron est accusé par certains de ses anciens camarades d’avoir collaboré avec la police. Au début des années 1890 le P.O. rémois est donc exsangue et déchiré.

Progressivement une nouvelle équipe de direction va se mettre en place avec des militants comme Copreau, Jolly, Thierrard mais surtout Pérot, ouvrier typographe, qui va vite s’affirmer comme le nouveau leader local du collectivisme.

Nouvelle équipe donc, mais aussi situation politique meilleure et qui va permettre au parti de  se redresser.  Le mouvement du premier mai dont il sera l’instigateur à Reims et la reprise des luttes au cours des premières années de la décennie 90, couplée avec une remontée du syndicalisme, lui permet de renouer avec les « masses ».





II/ Le mouvement du premier mai



1/ Historique du premier mai



L’acte de naissance du premier mai est signé au congrès international de Paris en Juillet 1889, organisé par les blanquistes, les guesdistes et la Fédération nationale des syndicats. Déjà en février 1889 avaient eu lieu des manifestations ouvrières appuyant des délégations porteuses de revendications auprès des pouvoirs publics. C’est en reprenant cette idée que les guesdistes proposent le vote d’une motion prévoyant des manifestations simultanées dans le monde entier le premier mai. Ce jour doit être l’occasion d’aller présenter aux pouvoirs publics les 
exigences
 ouvrières, mais c’est la revendication des huit heures de travail qui est particulièrement mise en avant. Les huit heures sont une vieille revendication du mouvement ouvrier. Rappelons que la loi du 9 septembre 1848 avait fixée à douze heures le travail effectif dans les manufactures mais ouvrait par son article premier la porte à des dérogations�.

Les huit heures sont vues comme un moyen de résoudre le problème du chômage et par là d’augmenter les salaires. Pour les guesdistes les « huit heures de travail, huit heures de sommeil et huit heures de loisir » permettront aux prolétaires « par leur activité consciente de s’engager sur la voie de l’émancipation»�. Cette revendication marque une radicalisation du mouvement ouvrier puisqu’en général ceux-ci réclamaient « seulement » la réduction du travail à dix heures, comme ce fut  d’ailleurs le cas à Reims en 1880.

Pourtant, déjà en 1866, l’Association Internationale des Travailleurs l’avait inscrite à son programme. En 1880, la fédération guesdiste du centre, puis le congrès ouvrier du Havre la reprennent. Les possibilistes votent aussi cette revendication à leur congrès de Rennes en 1884. Au congrès de Lyon  en 1886, où la F.N.S est fondée, les huit heures sont aussi inscrites au programme.

Cette revendication offensive va donc faire  « tache d’huile » et en 1889, en souvenir de la manifestation du premier mai 1886 à Chicago où l’on avait relevé 9 morts, le congrès international vote la journée du premier mai comme journée internationale de manifestation.

La forme de ces manifestations n’est pas précisée. Ce peut être une grève, un meeting, une pétition ou un défilé...  Des délégations doivent toutefois porter les revendications aux pouvoirs publics.

Les guesdistes sont « les initiateurs et les apôtres du premier mai »�. Le succès que va rencontrer cette manifestation va contribuer à les sortir de leur isolement et à resserrer les liens avec la classe ouvrière. Avec le mouvement du premier mai, les guesdistes acquièrent une autorité nouvelle et déterminante dans le prolétariat ainsi qu’au niveau international.

A Reims, suivant les consignes nationales, le premier mai 1890 va être impulsé par les guesdistes.









2/ Le premier mai à Reims



L’annonce d’une manifestation des travailleurs ce premier mai 1890 suscite beaucoup de polémiques et de craintes. On croit à des débordements et des émeutes et les troupes à Reims, comme dans les autres centres industriels de France sont consignées « au cas ou... »

Si les anarchistes font courir le bruit d’une manifestation violente, les socialistes dans la presse locale tentent de rassurer.

« [Ils entendent] que ce premier mai soit une manifestation pacifique et un jour de fête de la classe ouvrière en faveur des huit heures »�, et lancent un appel unitaire  aux ouvriers rémois :

« Reims ne restera pas en arrière, il appartient au prolétariat d’une importante cité ouvrière de se grouper sans distinction d’opinion pour donner le plus de retentissement possible  à cette fête du travail... Le premier les usines doivent être désertées pour une grandiose manifestation »�.



Le jour attendu si anxieusement on chôme finalement dans plus d’un tiers des usines textiles. En effet, non que ce soit une grande victoire pour les socialistes, les patrons en prévision de la journée et craignant des troubles n’ont pas ouvert leurs portes, renvoyant même les ouvriers qui se présentaient. Par contre on travaille dans toutes les maisons de champagne et les verreries.

Si beaucoup d’ouvriers en profitent pour passer la journée à la campagne, à dix heures ce sont tout de même 1500 à 1800 personnes qui rejoignent la salle de meeting pour débattre de la revendication des huit heures. Devant la porte, des militants vendent l’insigne officiel du premier mai : un petit triangle rouge sur lequel est encore une fois inscrite la revendication centrale de la journée. Après cette première réunion, des délégués soutenus par une importante manifestation partent à l’hôtel de ville et à la sous préfecture porter les résolutions votées par l’assemblée. Une autre conférence publique est organisée dans la soirée au cours de laquelle les délégués rendent compte de leur entrevue avec les pouvoirs publics. Le collectiviste Dizengromel, secrétaire de la « Chambre syndicale de l’industrie lainière » insiste sur la nécessité de se syndiquer et en profite même, dans la foulée, pour appeler à voter socialiste. Tout s’est passé dans l’ordre, sans incidents. La réunion et la manifestation encadrée par les guesdistes ont été menées à leur terme.

Au début de l’année 90, à l’ordre du jour des réunions guesdistes revient de manière lancinante la « nécessité de réorganiser les groupes dont le nombre d’adhérents diminue chaque jour »�. Avec cette revendication, centrale et unifiante, les collectivistes rémois trouvent un thème porteur et dans l’année ils créent six groupes répartis dans les trois cantons populaires  « pour recruter, en dehors des groupes ouvriers, sur le thème des huit heures ». Des réunions sont organisées dans chaque quartier et au mois de juin 1890, Jolly annonce le recrutement de quarante nouveaux membres.

Nationalement le premier mai se solde aussi par un bilan de victoire. Par rapport aux premières manifestations de février 1889, le mouvement gagne en étendue, en force et en combativité. De plus, l’idée gagne les autres écoles socialistes jusqu’alors réservées. Les allemanistes et même les broussistes s’y rallient. Des divisions subsistent toutefois sur la forme a donner à la manifestations. Certains veulent lui donner un caractère plus radical (anarchistes et allemanistes) tandis que les guesdistes veulent lui garder son caractère légal sous forme de délégations qui sont vues par les premiers comme un  « agenouillement » devant le gouvernement.



Suite au succès du premier mai 1890, une deuxième édition est donc décidée pour 1891. Beaucoup d’usines, en prévision, décident encore de fermer et beaucoup d’ouvriers, déjà, en profitent, par cette belle journée, pour se rendre à la campagne pique-niquer. A onze heures un millier de personnes se rassemblent au cirque pour une réunion�. Les socialistes et les anarchistes vendent leurs journaux devant la porte. On chante le  « chant des huit heures »� de Pedron, devenu hymne officiel du mouvement du premier mai. Les anarchistes pendant la réunion attaquent « les socialistes organisateurs de la réunion d’avoir fait acte de soumission en demandant la salle à l’administration »�. Ils rejettent aussi l’idée des délégations et « incitent à la révolution sociale ». Cette intervention intempestive déconcerte les socialistes et jette le trouble dans l’assistance. Progressivement la salle se vide sans que rien ne soit décidé. A seize heures, quatre cent personnes de nouveau réunies se demandent toujours s’il faut envoyer des délégués. Finalement on décide de manifester jusqu’à la place d’Erlon où la journée se termine sans incidents, mais dans la désorganisation la plus complète.

Au même moment à Fourmies la troupe tire. On relève 9 morts (dont une enfant de douze ans) et trente blessés.



En 1892, le premier mai tombe le jour des élections municipales et les socialistes en profitent pour récupérer électoralement ce qu’ils ont semé. Plusieurs mairies importantes (Roubaix, Montluçon...) sont gagnées par les collectivistes. A Reims aussi les guesdistes voient leur influence remonter de manière notable, retrouvant pratiquement le même niveau que les autres années. Pérot obtient 1717 voix au premier tour, soit seulement 100 voix de moins qu’en 1888. Les 211 voix des législatives de 1889 sont déjà loin. Le parti a retrouvé le moral et une certaine vigueur.





III/ 1890-1893, Remontée des luttes et du syndicalisme



Parallèlement à l’agitation pour le premier mai, l’année 1890 est aussi marquée par une vague importante de grèves. On en recense dix au cours de l’année mais d’une très grande intensité avec près de 3000 grévistes.(Voir annexe IX.1).

Au mois de mars à l’usine textile Rogelet, fait exceptionnel marquant la radicalité du mouvement, les grévistes investissent l’usine d’où ils sont violemment chassés  par la police.

Les services de police craignent alors que le mouvement ne s’étende à toutes les autres usines et que « mai 1880 » se réitère. Les anarchistes font en effet une active propagande en faveur de la grève générale. Mais le mouvement se solde encore une fois par un échec.

Au mois de juin et juillet c’est de nouveau la grève dans plusieurs usines textiles. Les usines Walbaum, Dauphinot, Hourblin ... sont touchées. Les socialistes sont à la pointe du combat. Dizengromel appelle à se syndiquer pour soutenir la grève et le « syndicat de l’industrie lainière » de tendance guesdiste l’organise. Le journal La Défense des Travailleurs refait une rapide apparition à cette occasion. Les anarchistes expulsés par les guesdistes du syndicat lainier dans lequel ils militaient entendent ne pas les laisser faire et déclarent vouloir « faire avorter les projets socialistes� ». De nombreux heurts ont lieu entre les deux fractions lors des meetings de soutien aux grévistes. 



Le syndicat voit ses effectifs brutalement enfler passant de 230 à 400 adhérents.(Un tableau récapitulatif des syndicats et de leurs effectifs a été dressé et se trouve en Annexe XIII).

Mais l’embellie ne dure pas. Les grèves encore une fois, à part dans quelques usines�, se soldent par des échecs. Faute d’argent La Défense des Travailleurs cesse de paraître au  bout de quelques numéros. Le « Syndicat de l’industrie lainière » à bout de souffle financièrement et moralement, frappé à mort par un nouvel échec, s’auto-dissout en 1891.

Une nouvelle pointe de luttes a lieu en 1893. Encore une fois les socialistes soutiennent la grève en organisant des conférences concerts, des tombolas au profit des grévistes.



Les syndicats reprennent alors vigueur. Le graphique ci dessous combine les effectifs grévistes aux effectifs des syndicats. Les données ont été récoltées dans les états statistiques dressés par la sous préfecture. Les effectifs syndicaux sont malheureusement très parcellaires pour les années 1890,1891,1892 et faussent donc le graphique. Toutefois ces effectifs inconnus sont très faibles et doivent jouer sur une erreur de 100 à 120 personnes (moyenne entre les effectifs connus encadrant les années obscures).
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A partir de 1892 la montée en puissance du mouvement gréviste coïncide avec une remontée flagrante du nombre de syndiqués. Cette augmentation du nombre de syndiqués peut donc être expliquée par cette vague de lutte. Le point nouveau, intéressant à noter, est que cette vague de syndicalisation ne retombe pas malgré la chute importante du nombre de grévistes dans les années qui suivent jusqu’en 1899. Les structures syndicales semblent donc avoir une utilité pour les ouvriers hors des mouvements revendicatifs. Le nombre de syndicats connaît à ce moment une augmentation sensible. Dans le secteur lainier, des structures sont en effet reformées, chaque courant politique créant ses propres syndicats.

En juillet 1891 est fondé tout d’abord, le « Syndicat de l’industrie lainière » de tendance « radicale-socialiste », puis en Janvier 1892  « L’Union des Travailleurs » d’obédience guesdiste et enfin avril 92  « L’industrie lainière, Agglomération rémoise » de Bécard ex boulangiste se rapprochant du blanquisme.

En septembre 1893 est aussi créée « l’Union fraternelle des ouvriers teinturiers et apprêteurs » qui ne semble pas avoir d’attache politique précise à sa création. les leaders de chaque tendance socialiste ou socialisante étant invités à prendre la parole lors des ses réunions. Mais vers 1896 c’est finalement le parti radical socialiste qui gagne ce syndicat.

Il existe enfin un dernier syndicat la « Chambre syndicale des ouvriers et ouvrières de l’industrie lainière » crée en  décembre 1893. C’est un syndicat chrétien lancé par les « catholiques sociaux » de Léon Harmel. Ses effectifs, comme ceux de « l’agglomération rémoise », restent très faibles.

Le tableau suivant illustre la croissance des effectifs couplés à l’augmentation du nombre de structures.
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Ce sont les syndicats lainiers qui contribuent à cette remontée certes limitée mais réelle du nombre de syndiqués. En 1894, ils regroupent 1100 adhérents sur un total de 1700 soit  près de 65 %. Le taux de syndicalisation reste toutefois très restreinte puisque sur 35500 ouvriers dans l’industrie rémoise environ� seuls 923 sont syndiqués en 1893 soit 2,6 % et 1703 en 1894 soit 4,8 %. Ce taux de  syndicalisation est en outre inférieur à la moyenne nationale. En 1891 ce sont en effet 9 % des ouvriers d’industrie qui sont syndiqués�

Si l’on s’intéresse plus précisément au secteur textile, les ouvriers syndiqués  sont aussi très minoritaires avec 1100 adhérents en 1894 sur 17660 ouvriers du textile soit 6.2 %. Cette année est pourtant faste pour le syndicalisme dans le textile. Ce faible nombre de syndiqués s’explique aussi par l’extrême morcellement du syndicalisme textile. Il existe en effet de 1894 à 1897, cinq syndicats textiles chacun ne revendiquant  que quelques dizaines d’adhérents. Les deux plus importants sont toutefois « Le syndicat de l’industrie lainière » d’obédience « radicale socialiste » et « L’Union des travailleurs » dirigée par le guesdiste Thierrard.

La féminisation importante de l’industrie textile (49 % des ouvriers du textile à Reims sont des ouvrières)�, peut expliquer aussi ce faible taux de syndicalisation. Nationalement et de manière générale, sauf quelques exceptions�, « les secteurs salariés les plus féminisés sont aussi les moins syndiqués »�. Barrière culturelle ou psychologique les femmes s’impliquent peu dans la vie politique et syndicale on l’a vu à propos de la fréquentation des réunions publiques. Le mouvement ouvrier et socialiste a de plus des positions divergentes voire opposées sur le travail des femmes, certains accusant celles-ci d’être la cause du chômage ou des baisses de salaires, d’autres militent pour l’émancipation de la femme et l’égalité des sexes. Les guesdistes rémois ont quelquefois développé dans leur presse locale cette dernière position :

« La transformation politique et économique de la société fera de la femme l’égale de l’homme [...] Il faut donner à la femme une bonne instruction [...] la sortir de l’ignorance et de la superstition »

Position toutefois vite nuancée  par la suite de l’article qui ajoute :

«  Si la femme s’émancipe [...] personne ne lui demande de sortir de son sexe. N’ayant plus à aller au bagne elle s’occupera de ses enfants qui ne seront plus malingres mais en bonne santé et instruits »�



Les syndicats rémois politisés, en proportion par rapport au total des syndiqués du secteur textile sont  ceux qui regroupent le plus d’adhérents. Les syndicats « indépendants » sont en effet encore plus marginaux en terme d ’effectifs. Le syndicalisme n’intéresse en fait, vraisemblablement pas l’ouvrier rémois. Comment pourrait-il en être autrement alors que ceux-ci dans le contexte de crise endémique du secteur textile n’arrivent pas à gagner de victoires significatives sur le terrain revendicatif. Les ouvriers ne voient pas d’intérêt à adhérer à un mouvement syndical qui n’est pas encore intégré dans la société. Les effectifs se bornent donc a la frange politisée et masculine du prolétariat. 



Le syndicalisme du textile est aussi concurrencé par le catholicisme social de Léon Harmel. Dans le contexte de l’encyclique Rerum Novarum, le catholicisme s’intéresse de près à la condition des ouvriers et tente de les encadrer. S’inspirant de l’exemple de Léon Harmel à Warmeriville à coté de Reims, une « archiconfrérie Notre Dame de l’usine » est créée. Elle « quadrille la ville, sert de cadre à un secrétariat du peuple autour duquel oeuvrent des médecins, des dentistes des caisses d’assurance et de prêts »�.

Contrairement au syndicat chrétien qui est resté marginal, en 1891, ce sont 7000 personnes�  qui participent à cette confrérie. Il n’a malheureusement pas été possible de savoir quelle part de la population ouvrière du textile y participe. Toutefois ce « catholicisme social » présentant des avantages immédiats pour la population ouvrière a du concurrencer les syndicats « politiques ».



Les verriers constituent dans ces années l’autre gros bataillon des syndiqués. Avec 290 syndiqués en 1894 ils représentent 17 % du total des syndiqués mais 68.5 % du total des ouvriers de la corporation rémoise. Cette catégorie ouvrière, au pays du champagne, a un niveau de vie plus élevé que celui des ouvriers du textile. Maîtres d’un savoir-faire artisanal, ils ne sont pas encore attaqués par les progrès industriels. Les leaders de ce syndicat sont très politisés. Ce sont des socialistes révolutionnaires appartenant à la tendance « blanquiste » du mouvement ouvrier. Le parti guesdiste qui compte à cette époque de nombreux verriers dans ses rangs intervient aussi dans ce syndicat mais ne le dirige pas. Des dissensions politiques entre les différents courants du socialisme sont l’explication la plus probable de sa dissolution en 1896.





Conclusion



Les luttes ouvrières qui grâce au premier mai convergent sur une même et grande idée, les huit heures, à laquelle viennent ponctuellement s’ajouter d’autres revendications, acquièrent par là force et unité. Organisateur et mobilisateur, le premier mai contribue à modeler le mouvement ouvrier.

Le parti guesdiste par le rôle qu’il joue dans ce mouvement voit son prestige grandir et s’affirmer. De plus, après l’affaire de Fourmies, c’est sur les leaders guesdistes Lafargue et Culine que s’abat la répression, ce qui contribue encore plus à identifier le premier mai aux guesdistes.

A Reims le premier mai et la reprise des luttes permet au P.O. de prendre un nouveau départ. La remontée du syndicalisme même s’il elle est encore très faible est cette fois durable. Intervenant dans ces syndicats, qu’il a contribué à construire et qu’il dirige pour certains, ses effectifs remontent ainsi que ses scores électoraux. Le Socialiste note en juin 1891 : « Après une accalmie relativement longue, Reims semble chercher à reconquérir son ancienne place dans l’histoire du mouvement socialiste... Le premier mai a donné une impulsion nouvelle aux forces ouvrières. La propagande active du citoyen Pedron ne pouvait manquer de porter ses fruits, c’est ainsi que malgré son départ le nombre de militants va croissant de jour en jour. »�.

Le grain semé par Pedron a donc germé et une nouvelle génération de militants apparaît.

Mais le parti va se trouver confronté à d’autres forces s’adressant elles aussi au monde ouvrier qui vont l’entraver dans sa construction et son expansion. Le parti ne va pas avoir une ligne claire vis à vis de ses groupes ce qui va jeter le trouble chez ses propres militants et va lui porter un coup très dur au niveau organisationnel.





































































CHAPITRE VIII



LE PARTI REMOIS ENTRE REFORME ET REVOLUTION 1893-1896





Dans la période 1893-1896, à Reims, le Parti Ouvrier devenu Parti Ouvrier Français au congrès de 1893 connaît une nouvelle crise organisationnelle et politique. 

Au début des années 1890, l’aile gauche du parti radical s’autonomise prenant le titre de « radical-socialiste ». Regroupés autour du journal Le Franc Parleur, soutenus par Courmeaux, un des leurs, Mirman, est élu député de Reims en 1893. Il siégera au groupe socialiste de l’assemblée aux côtés de Guesde et Jaures. Ce nouveau « parti » va directement concurrencer le P.O.F. déjà attaqué par le retour d’influence des anarchistes. Enfin l’arrivée d’un militant guesdiste de Fourmies, Culine, jette la confusion dans le parti et contribue à le désorganiser.

C’est une période charnière pour le mouvement guesdistes rémois. Pendant cette période celui-ci se retrouve bloqué entre deux politiques avec à sa gauche les anarchistes, et Culine déstabilisant  le parti de l’intérieur, et à sa droite le parti radical socialiste.

Nous nous demanderons quelle a été l’attitude du parti pendant cette période, comment il a géré cette situation, quels ont été les rapports avec tous ces groupes et quelle répercussion a eu cette crise sur le mouvement ?





I/ Les scissions dans le Parti Ouvrier rémois





Le parti ouvrier malgré la bouffée d’oxygène consécutive au mouvement du premier mai au début des années 90 est vite confronté à de graves problèmes organisationnels. En effet il subit tout au long de la période le départ de nombreux militants. Les gains engrangés d’un coté sont  perdus par la sortie à sa droite et à sa gauche de ces militants.

C’est tout particulièrement Culine qui contribue à désorganiser le P.O. rémois. Militant guesdiste, il arrive en décembre 1892 à Reims. Il vient d’être libéré après un an d’emprisonnement suite à l’affaire de Fourmies où il avait été condamné avec Lafargue. Le parti a « médiatisé » ses militants condamnés en les présentant aux élections. Ainsi Lafargue est élu député de Lille et libéré. De même Culine est présenté à plusieurs élections cantonales où il réalise de très bons scores. C’est donc un militant auréolé du prestige de prisonnier politique qui rejoint tout naturellement la section rémoise du P.O.

Culine est un personnage difficile à cerner. De moeurs douteuses il est arrêté et condamné pour tentative de viol à dix jours de prison en Février 1893.



Dès la préparation du premier mai 1893, Culine a une attitude ambiguë. Après des discussions préparatoires entre les guesdistes et le groupe anarchiste, le Comité central guesdiste décide finalement de manifester le premier mai sans le concours de ces derniers. Culine proteste et annonce qu’il s’associera aux anarchistes. Six mois après son arrivée, son influence est déjà très grande puisque le groupe entier du quatrième canton se rallie à lui ainsi que le syndicat des verriers. Les leaders du parti rémois, Pérot, Jolly, Thiérrard, sentant la fronde poindre écrivent au comité central de Paris pour se plaindre de ces agissements sécessionnistes. Certains militants contestant cette procédure disciplinaire en profitent pour rompre complètement avec le parti. Culine se rapproche alors des anarchistes. Les rapports de police notent « Culine a amené beaucoup de socialistes aux anarchistes. Avant ils étaient tous contre »�.

Le parti ouvrier comprend alors trois groupes répartis dans les deuxième, troisième et quatrième cantons et réunissant une centaine d’adhérents. Les anarchistes sont environ une soixantaine mais « espèrent recruter suite aux désaccords dans le P.O. »�.



Le premier mai 1893 va voir la naissance de l’organisation propre de Culine. La journée de revendication est encore une fois organisée par le P.O. et la F.N.S.. Une nouvelle organisation, formée par Culine, « l’Avant Garde », constituée « des déçus du P.O. et du boulangisme »� , soutient l’initiative. Quelques uns de ces ex boulangistes étant eux mêmes d’anciens adhérents du P.O. Ce groupe anti autoritaire, anti électoraliste, « pro-gréve générale », est politiquement très proche des anarchistes. D’après l’appel à manifestation paru dans L’indépendant� trois groupes existeraient dores et déjà.

Ce premier mai, une centaine de personnes, drapeau rouge déployé, se rendent en cortège aux cimetières rémois où l’on se recueille sur les tombes de militants socialistes. Perot et Culine  y font un discours. Puis, mille personnes se retrouvent au cirque pour un meeting avec un responsable national du P.O.. Encore une fois cette réunion sera émaillée d’incidents et de heurts avec les anarchistes.



En 1894, lors de sa venue à Reims pour un meeting, Dereure un des leader national du P.O.F. « engage les militants à exclure Culine »�.  Précédant les mesures disciplinaires, on apprend dans Le Socialiste� que Culine annonce finalement son départ du parti et que son groupe  est en discussion avec le Comité Central Révolutionnaire (C.R.C.) de Vaillant, héritier spirituel de Blanqui.

Les gains politiques et militants réalisés par le parti guesdiste dans les premières années de la décennie 1890 vont donc être partiellement annulés par la scission provoquée par un de ses propres militants. Culine, en moins d’un an a réussi à jeter la confusion dans le parti. Il a réussi à rapprocher les militants collectivistes des militants anarchistes alors qu’une haine farouche entre les deux organisations perdurait depuis dix ans. Finalement il crée une section locale du C.R.C. sur Reims.



Certes l’aura de Culine a du jouer en sa faveur mais on peut aussi en déduire que le parti n’a pu garder ses militants faute d’avoir pu et d’avoir su les former. Ces nouveaux militants, adhérents de fraîche date au collectivisme n’ont pas eu la formation théorique de base qui aurait permis au parti de les garder.

Ceux-ci ont choisi de suivre une voie plus radicale que celle proposée par le parti. L’adhésion au collectivisme, surtout d’après les thèmes de propagande développés, se faisait vraisemblablement plus sur la volonté de lutter contre le système que sur une base doctrinale cohérente et maîtrisée qui on l’a vu est elle même très faible y compris chez les leaders. 

Le cas Culine est une illustration supplémentaire que l’adhésion à telle ou telle  chapelle socialiste ne se fait pas par rapport a un système doctrinale mais par rapport a une personnalité militante et à sa verve.

Par la suite, Culine et son groupe vont un temps flirter avec les radicaux socialistes. Disparaissant des rapports de police à la fin de l’année 1894, il semble avoir quitté Reims laissant le groupe blanquiste à lui même. Il n’a malheureusement pas été possible de connaître son évolution politique ultérieure y compris au moyen du dictionnaire biographique de Jean  Maitron qui lui aussi, perd sa trace. 



L’onde de choc de cette nouvelle crise va provoquer un repli du P.O., un retrait de la vie politique rémoise qui va tout d’abord se caractériser par la non participation aux élections de 1893 et comme une réaction à la dérive vers l’anarchie d’une partie des militants le soutient au candidat « radical socialiste ».





II/ Le rapprochement du parti radical socialiste



On l’a vu plus haut, depuis le début des années 1890, l’aile gauche du parti radical rémois, influencée par l’infatigable Courmeaux, s’autonomise. Elle se dote en 1893, avec le Franc Parleur, d’un organe de presse quotidien. En 1893, Léon Mirman, soutenu par les collectivistes, est élu député de Reims et prend place dans les rangs du groupe d’union socialiste à la chambre, aux cotés de Guesde et de Jaurès. Il est loin le temps où Pedron fustigeait les radicaux de Courmeaux.

Le groupe radical socialiste développe toutefois des thèses sociales :

« Parrassols imprimait au journal une allure hardiment socialiste. Le 6 septembre au lendemain de l ’élection de Mirman dans un article il défend la politique de Guesde, vaillant contre la bourgeoisie. »�

Le parti radical socialiste va être une vraie machine de guerre électorale. Après élection de Mirman à la chambre, ce sont les quatre postes de conseillers généraux de Reims qui vont tomber un à un entre les mains des amis de Courmeaux. En 1896 il faut l’union de tous les partis allant des conservateurs aux républicains modérés pour que la mairie leur échappe.



Les « radicaux socialistes » mènent aussi une politique unitaire. Ainsi, en 1894, une  « Fédération socialiste de la marne » (F.S.M.) est créée à laquelle participent  d’anciens boulangistes, des blanquistes, dont Culine et des radicaux socialistes notamment Parrassols. Il semble que cette F.S.M. ait été pour les radicaux un moyen de se rapprocher et de gagner des éléments ouvriers composant le groupe Culine. Ce dernier influençait alors le syndicat verrier et « l’agglomération rémoise lainière ». Cette fédération socialiste n’a toutefois pas réussi à se transformer en une organisation de masse : « La F.S.M. a très peu d’adhérents. Beaucoup de groupes ont été crées pour faire nombre »�.

Cette unité entre les radicaux socialistes et les blanquistes ne va pas durer et dès 1895 chaque groupe reprend son autonomie. Les radicaux socialistes dont les leaders appartiennent à la bourgeoisie rémoise ou aux professions libérales y ont gagné en recrutant ou en faisant entrer dans leur orbite les éléments ouvriers qui leur manquaient pour être crédibles auprès de leur électorat composé justement majoritairement d’ouvriers.



Les collectivistes n‘ont pas participés à cette F.S.M. mais des réunions unitaires, des meetings ou des défilés ont été organisés en commun avec les radicaux socialistes. Ainsi en janvier 1895, un congrès national des syndicats du textile est organisé à Reims auquel participent Guesde, Pedron (devenu responsable national de la F.N.S), Jaures et Parassols. Ce dernier appelant à « l’union de tous les socialistes »�

De même, les manifestations des premiers mai suivant sont organisés en commun. En 1895, Perot se retrouve à la même tribune que le Docteur Wiet, conseiller général « radical socialiste » de Reims. Le premier mai 1896 est une grand messe oecuménique puisque toutes les chapelles socialistes ou socialisantes, à l’exception des anarchistes, se retrouvent à la même tribune : Thierrard pour le P.O., Mirman pour les comités radicaux socialistes et Guernier pour la dernière organisation apparue « l’Union socialiste de la Marne », groupe socialiste «indépendant».



Progressivement les radicaux socialistes, présentant un visage ouvert et unitaire, appuyés par leurs élus, s’implantent dans la classe ouvrière. Même si les leaders sont des professeurs (Foulon), des journalistes (Parassols) ou des médecins (Wiet, Knoeri) les militants de base appartiennent à la classe ouvrière et militent dans les syndicats ouvriers. Le Franc Parleur est d’ailleurs considéré à l’époque comme le journal défendant la classe ouvrière. Les syndicats, quelle que soit leur « couleur », peuvent y faire publier des annonces ou des communiqués destinés à leurs adhérents. Prônant l’unité entre les socialistes, les colonnes sont aussi ouvertes aux autres tendances et les guesdistes y font passer des déclarations.

Trois ans avant le banquet de Saint mandé� et la constitution d’un début d’union socialiste, les collectivistes rémois mènent donc une politique de collaboration avec des éléments non exclusivement socialistes.

Les guesdistes déjà ébranlés par le départ de nombreux militants vont être dépassés par les radicaux socialistes qui offrent aux ouvriers rémois une politique sociale et réformiste aux résultats immédiatement mesurables.

Les scores électoraux après l’embellie de l’année 1892 (1687 voix, 10.6 % des votants) retombent. Entre 1892 et 1898, les guesdistes rémois ne se présentent qu’en 1895 à une élection au conseil général. Preuve de leur affaiblissement et de leur déboussolement, aux législatives de 1893 et 1898, ainsi qu’à la municipale de 1896 ils ne présentent pas de candidats.

En 1895 le score est faible. Ils se présentent sur les deuxième et troisième cantons ou ils font un score respectivement de 275 et 263 voix, soit 6% des votants, mais avec une participation très faible. Résultat isolé à deux cantons, qui représentent de plus « historiquement » les fiefs du guesdisme à Reims, il ne permet pas de donner une indication exacte sur l’état de mobilisation potentiel du P.O.F. sur l’ensemble de la ville de Reims.

Essayons toutefois de ramener ce score à celui de la municipale de 1892. En 1895 les guesdistes obtiennent un total de 538 voix�. En 1892, à une élection certes différentes mais la plus proche chronologiquement, ils ont  obtenu  sur ces deux cantons 1195� voix soit 13.3 %. Le résultat par canton montre qu’en 1892 les Guesdistes ont obtenu dans le deuxième canton 13.6 % votants et 12.8 % dans le troisième. En 1895, ils ne récoltent que 6 % dans le deuxième et 6.7 % dans le troisième. Même en tenant compte de la faiblesse de mobilisation des socialistes dans ce type d’élection réservée traditionnellement aux notables, il est donc patent que le parti a perdu de l’influence y compris dans ces 2 cantons considérés comme leur fiefs. La concurrence des radicaux socialistes n’y semble pas étrangère puisque ce sont eux qui remportent ces élections.



Les collectivistes vont rompre avec les radicaux socialistes lorsque Mirman participant au congrès de Saint mandé rejette le programme minimum. Celui-ci, dès cette époque commence une dérive vers la droite conservatrice qui le mènera en 1898, applaudi par les conservateurs rémois�, à se ranger aux cotés des Antidreyfusard. Il essaye d’entraîner le comité radical socialiste dans ses conceptions mais sans succès.

Foulon rédacteur du Franc Parleur rompt avec lui et fonde un nouveau journal La Justice Sociale. De son coté Mirman et ses partisans publient un nouveau quotidien  La voie du peuple.

Les radicaux socialistes créent un « parti radical et radical socialiste » en s’alliant avec une partie des radicaux rémois, les anciens frères ennemis, et s’attaquent à la mairie tant convoitée.



Quant aux collectivistes suivant l’évolution général du parti dans le contexte de l’affaire Millerand, ils se sectarisent, n’entretenant plus de rapports avec les socialistes réformistes.





III/ Les forces du P.O.F. à la fin du siècle



C’est à Epernay qu’il faut alors chercher les forces vives du P.O.F.. Des collectivistes entrent dans les conseils municipaux des communes viticoles, Ay, Magenta.. et preuve de son implantation en profondeur  le Docteur Pechadre, est même élu conseiller général d’Epernay en 1898.

L’augmentation de l’influence du parti dans la région de la montagne de Reims ne rime toutefois pas avec l ’émergence de nouveaux leaders et c’est Perot qui dirige la fédération. On le retrouve dans chaque réunion organisée par les guesdistes sparnaciens. De plus ayant prouvé sa fidélité au P.O.F. notamment lors de la crise du parti pendant l’affaire Culine, il rassure peut être la direction nationale échaudée par le départ à cette époque dans les régions du Sud notamment, d’élus qui avaient rejoint le P.O.F. par pur opportunisme électoral.

Le parti continue à perdre de l’influence. Thierrard participe en 1897 au congrès de Toulouse de la CGT et se rapproche du courant « syndicaliste révolutionnaire ». Le P.O.F. rémois perd donc l’autorité qu’il pouvait avoir sur « L’Union des travailleurs », le plus influent des syndicats du textile. « La libre pensée », organisation  « historique » du guesdisme rémois, n’a quant à elle plus d’activité. A la fin du siècle le parti, composé de trois groupes de quartiers, ne dirige donc plus que le syndicat des maçons.

A la même époque le Parti Ouvrier Français constitue le plus gros, le mieux organisé et le plus cohérent doctrinalement des bataillons du socialisme français. Avec environ 16000 adhérents il surpasse largement les autres fractions socialistes. Ses succès électoraux en ont fait un partenaire incontournable.

A Reims, alors que dans les années 1880 le parti était un des fleurons du collectivisme, dans la décennie 1890 il est devenu quantité négligeable. 



Conclusion



La section rémoise du Parti Ouvrier Français se retrouve de nouveau marginalisée. Le renouveau du début des années 1890 n’a pas duré. La politique scissionniste de Culine, la montée en puissance et l’affirmation d’un socialisme réformiste ont eu raison de l’organisation.

Les nouveaux militants gagnés au cours du mouvement du premier mai, espoirs d’une résurgence et d’une affirmation durable du collectivisme sur la ville, peu formés politiquement, mal encadrés organisationnellement se sont éparpillés à gauche et à droite du parti. Perot manifestement le leader incontesté de la fédération marnaise, le seul semble-t-il à avoir une réflexion théorique n’a pu garder ses troupes. Les incertitudes doctrinales des militants, le caractère superficiel de leurs analyses n’ont pu que favoriser cette dérive. C’est donc un parti exsangue sans prise réelle sur la situation politique locale qui se présente à l’aube du XX ème siècle. Alors que nationalement cette période correspond à l’apogée de la puissance du P.O.F. la section rémoise ne va plus jouer qu’un rôle insignifiant. A Epernay au contraire, le collectivisme s’enracine dans le vignoble ou le parti fait de bons scores électoraux. La direction de la fédération marnaise reste toutefois à Reims et c’est Perot digne successeur de Pedron qui va assurer cette tache.

Pendant qu’à Paris les états majors poussés par les succès électoraux décident d’un programme minimum commun au banquet de Saint mandé, les collectivistes rémois, au contraire, se replient sur eux-mêmes. C’est un parti rémois exsangue qui se prépare à affronter le XX ème siècle.



CHAPITRE IX



VERS L’UNIFICATION ?  (1898-1902)





Cette période charnière entre les deux siècles est marquée aussi par des événements nationaux sur le plan politique influençant les évolutions au sein du mouvement ouvrier. Ces événements doivent être brièvement rappelés car ils ont bien évidemment des répercussions au plan local.



Le mouvement socialiste évolue. Il se divise et se recompose, se fractionne et se reconstitue par des regroupements et des fusions. Ainsi en 1896 un nouveau groupe, l’Alliance Communiste Révolutionnaire (A.C.R.) issu du parti de Jean Allemane, est formé. En 1898 cette nouvelle formation et le parti de Vaillant, le C.R.C., fusionnent au sein du Parti Socialiste Révolutionnaire (P.S.R.). La fin du XIX me siècle voit aussi grandir l’influence des socialistes indépendants, c’est à dire n’appartenant pas à une organisation nationale. Ces socialistes indépendants ont deux figures de proue principales, Jaures et Millerand.

Ce morcellement du socialisme est très mal perçu par la base électorale. Une première tentative de regroupement a lieu en 1896. Le 30 mars, au lendemain des élections municipales, Millerand organise un banquet à Saint Mandé. Il y  prononce un discours au cours duquel il définit un programme minimum devant permettre à toutes les écoles de se regrouper. Les principes de base sont « l’abolition du régime capitaliste, la fin de l’exploitation de l’homme par l’homme au moyen de la conquête du pouvoir politique par le prolétariat, de la substitution de la propriété sociale à la propriété capitaliste et l’entente internationale des travailleurs »�. Seuls les Allemanistes refusent d’y adhérer.

Ce début d’unité socialiste va être accélérée par l’affaire Dreyfus.

« L’affaire » est perçue tout d’abord comme le champ de bataille de deux fractions rivales de la classe bourgeoise, les cléricaux d’un coté, les capitalistes juifs de l’autre »�. Tandis que le Parti Ouvrier reste un temps à l’écart, Jaurès s’engage dans la bataille aux cotés des « dreyfusards ». Les ligues d’extrême droite quant à elles, en profitent pour faire de l’agitation contre le régime.

En octobre 1898, le gouvernement profitant de la tension sociale créée par la grève générale des électriciens fait occuper militairement Paris. La crainte d’un coup d’état militaire mobilise les républicains. Le 16 octobre 1898, tous les groupes socialistes y compris les guesdistes et les allemanistes constituent un comité de vigilance qui se transforme en  janvier 1899 en « comité d’entente socialiste ». A l’agitation nationaliste répond la mobilisation du mouvement ouvrier.

L’affaire Dreyfus  permet le rapprochement de tous  les socialistes dans la commune défense de la république. Tout est remis en cause en Juin 1899 lorsqu’est formé un gouvernement de défense républicaine par Waldeck Rousseau. En effet, dans ce gouvernement sont nommés le socialiste Millerrand ainsi que Galiffet, responsable de la répression contre la communards.

Localement l’affaire Dreyfus ne semble pas avoir donné lieu à de grands mouvements d’opinion. Seuls les radicaux socialistes ont subi un reclassement avec le départ, on l’a vu, de Mirman épousant les thèses antidreyfusardes.



Après cette brève mise au point quant au contexte politique de la fin du siècle nous allons maintenant nous intéresser aux différents congrès ouvriers nationaux qui jalonnent cette période et à leurs répercussions au niveau de la ville de Reims dans les organisations se réclamant du mouvement ouvrier. Les rapports entres les guesdistes et les autres organisations seront ainsi étudiées ainsi que leurs évolutions rythmées par les changements d’orientation nationale alternant l’ouverture à la sectarisation.





I/ Vers l’unité ?



1/ Le congrès de Japy et ses répercussions à Reims



Après une période où le mouvement guesdiste s’est sensiblement rapproché des autres écoles socialistes, celui-ci va se sectariser avec l’entrée de Millerrand au gouvernement.

Cette participation d’un socialiste à un gouvernement « bourgeois » qui plus est  aux cotés d’un responsable de la répression de la Commune interpelle le mouvement socialiste français. Les interrogations se placent à plusieurs niveaux : Un socialiste peut il participer à ce gouvernement à titre individuel ou au nom du parti ? Un socialiste peut il quelles que soient les circonstances (en l’occurrence ici la défense de la république dans une situation de crise), collaborer à un gouvernement bourgeois, c’est à dire pratiquer la « collaboration de classe » au niveau le plus élevé, celui de l’état ? Enfin si l’on soutient le gouvernement jusqu’où faut-il aller ?

L’annonce de la formation du ministère de «défense républicaine» provoque la rupture par Vaillant et Guesde du « comité d’entente ». Ils signent un manifeste commun qui récuse et condamne cette participation ainsi que tout autre au nom du principe de la lutte des classes et condamne l’attitude de Jaures. En effet celui-ci a une 
position
 moins tranchée disant qu’il faut « dans chaque cas particulier...examiner l’intérêt particulier du prolétariat »� et annonce son soutien personnel à la participation ministérielle de Millerand.

Quoiqu’il en soit le P.O.F. est perçu comme « l’éternel diviseur du mouvement socialiste »�



Un congrès national de toutes les organisations est donc convoqué. Il se tient au gymnase Japy, à Paris, du 3 au 8 décembre 1899. La question de la participation ministérielle n’y est toujours pas tranchée... Un vote de compromis, malgré la bataille menée par Guesde contre la participation, est voté : « dans des circonstances exceptionnelles et sous contrôle du parti une participation peut être examinée ». Dans le même temps un « comité général d’entente » est de nouveau créé où tous les partis sont représentés en fonction de leur force. Les guesdistes ne veulent pas d’une unification et « préconisent une « union libre » devant aboutir à un mariage définitif »�.  Cette conception a été définie par le congrès du P.O.F., tenu à Epernay du  13 au 16 aout 1899, où Guesde du affronter l’hostilité de groupes envoyant des adresses de sympathie à Millerand ou reproduisant ses discours dans leurs journaux�.



En Février 1900, les collectivistes rémois organisent une soirée afin de « fêter les décisions du congrès »� où le P.O.F. rémois était représenté par Pérot. Celui-ci était accompagné de Guernier pour L’Union Socialiste de la Marne (U.S.M.), nouvelle organisation socialiste « indépendante ». L’U.S.M. a été fondée en 189
6
 par André Morizet. Fils d’un notaire rémois, docteur en droit, il a alors 22 ans. C’est un groupe socialiste non affilié a une organisation nationale comme il en fleurit tant à cette époque. 

Outre le P.O.F. et l’U.S.M., un représentant du P.S.R. a aussi participé à ce congrès pour la Marne. Il s’agit d’un certain Petiot représentant le groupe d’Heutrègiville au Nord Est de Reims dans la vallée de la Suippes. Il semble donc que l’action de Culine ne lui ait pas survécu et que le P.S.R. ne soit plus représenté à Reims.



Guesdistes et indépendants se retrouvent donc ensemble pour « fêter les décisions du congrès », or les seules décisions importantes votées à ce congrès sont la possibilité de la participation gouvernementale et la création du comité d’union. La participation étant rejetée par les guesdistes et les rémois étant dans la ligne  nationale, on peut donc en déduire que ceux-ci sont favorables à une entente avec les autres groupes socialistes, et notamment au plan local avec l’U.S.M..
  
La position de cette organisation à propos de la « participation » ne nous est 
malheureusement 
pas connue.


Finalement
, en avril 1900 aux élections municipales une liste commune est présenté avec Guernier comme tête de liste.

Malgré l’unité entre guesdistes et indépendants les résultats ne sont pas meilleurs. Avec 728 voix soit 4 % des votants, c’est même le plus mauvais score jamais enregistré par les socialistes rémois à une municipale. L’U.S.M., nouvellement affiliée à la fédération des socialistes indépendants, n’a manifestement pas une plus grande faculté de mobilisation que les guesdistes qui continuent aussi à perdre de l’audience.

Malheureusement nous ne pouvons connaître avec exactitude les causes de ce nouveau repli.

Est ce une retombée des événements nationaux ou bien le fait que le parti se soit allié à l’U.S.M. ? Peut être un peu des deux et surtout la difficulté à suivre les orientations guesdistes. En effet tandis que le parti nationalement se raidit sur  « des positions de classe », localement il s’unit avec des socialistes indépendants d’origine « bourgeoise » manifestement plus opportunistes que révolutionnaires. Ces positions antagonistes ont sûrement contribué à ébranler encore une fois l’audience guesdiste.

Les forces du P.O.F. en 1900 sont en effet alors très faibles à Reims. En septembre la fédération marnaise tient son septième congrès à Reims. 60 délégués sont présents représentant 24 groupes ou syndicats marnais. Sur ces 24 groupes seuls trois sont basés à Reims : « L’Action », « Le drapeau rouge » et toujours présente depuis 20 ans 
« 
La 
Défense
 des Travailleurs
 »
.

En comparaison la ville d’Epernay seule compte 7 groupes et syndicats, sans compter les groupes de la région sparnacienne : Ay, Magenta, Damery...





2/ Les radicaux socialistes 



Pendant que les socialistes rémois se perdent dans des alliances électorales infructueuses, c’est vers les radicaux socialistes que se tourne la classe ouvrière rémoise.

Ceux-ci regroupés en 1898 avec certains notables du parti radical triomphent aux municipales de 1900. Une première, un ouvrier, Henri Verle, est même élu conseiller municipal. Charles Arnould, le nouveau maire, libre penseur et gendre d’E. Courmeaux, va mener une politique sociale à la mairie :

Ouverture de chantiers communaux, imposition d’un salaire minimum aux entrepreneurs travaillant pour la ville, création d’une bourse du travail�... 

Son application scrupuleuse des lois laïques lui vaut en outre un accrochage violent avec le courant catholique lorsque, le 7 juin 1900, il fait enlever le calvaire de la façade extérieure de l’école de la rue du Jard.



Les révolutionnaires du P.O.F. n’ont définitivement plus d’emprise sur la classe ouvrière. C’est vers le parti radical socialiste qu’elle se tourne  massivement. 
Symboliquement, l
a mairie, dernier bastion des républicains modérés et des conservateurs� a finalement changé de mains. Au discours messianique des révolutionnaires elle préfère les réalisations concrètes aussi mineures soient elles des radicaux socialistes. De plus n’oublions pas que la crise économique sévit toujours dans le milieu de l’industrie textile.

Autre fait symptomatique du pragmatisme des ouvriers rémois est l’ampleur du mouvement mutualiste. Serge Masson y a consacré une partie de son étude. Il note: « En 1900, Reims est à la tête du mouvement mutualiste français ». De plus le recrutement est largement ouvrier alors qu’à la même époque en France ce sont généralement plus des artisans, des petits commerçants et des employés. Pour l’ouvrier rémois, le mutualisme est un moyen concret d’améliorer son sort�.





II/ La sectarisation des guesdistes rémois.



A l’aube du XX ème siècle, la crise traversée par le mouvement socialiste va encore s’aiguiser.

Le congrès international de Paris (23-28 septembre 1900), refuse de trancher sur la question de la participation et les socialistes restent toujours dans la même situation ambiguë. Les délégués français se retrouvent ensuite salle Wagram les 28 et 30 septembre 1900 pour un congrès national. La répartition des mandats n’est plus, comme à Japy, favorable aux révolutionnaires qui sont maintenant submergés par les socialistes indépendants. Les 7 fédérations autonomes représentées à Japy se retrouvent en effet, 18 à la mi-aout 1900 et se coordonnent entres elles.

Le P.O.F. supporte très mal cette concurrence des indépendants qui lorsqu’ils étaient divisés ne représentaient pas une véritable menace pour le P.O.F. alors le plus gros et le plus organisé des partis socialistes.

Guesde, après une échauffourée entre les délégués et se rendant compte de l’impossibilité de l’emporter quitte le congrès avec ses partisans et crée alors un «comité général» exclusivement révolutionnaire. Celui-ci se réduit essentiellement aux collectivistes car les vaillantistes, même s’ils partagent l’opinion guesdiste et restent en contact étroit avec eux, ne quittent pas la salle.

Cette décision, symbole d’un nouveau durcissement doctrinal et d’une sectarisation croissante, jette le trouble dans le P.O.F. ou certaines fédérations, du midi notamment, optent pour l’autonomie. Beaucoup d’élus qui avaient choisi de manière opportuniste l’étiquette « guesdiste » au moment des succès électoraux quittent aussi le navire. 



Dans la Marne, Le Socialiste� nous apprend que Perot tient plusieurs réunions publiques dans différentes localités afin de rendre compte de son mandat aux « congrès de Paris». Chaque compte rendu de réunions, chaque motion votée et publiée dans le journal du P.O.F. insiste 
« 
lourdement
 »
 sur le soutien qu’apporte le parti local à sa direction.

Pour Reims, la motion précise que les trois groupes collectivistes locaux « approuvent l’attitude des délégués du P.O.F. ainsi que l’exode de la salle Wagram ... et déclarent... ne pouvoir faire l’union qu’avec des socialistes se tenant strictement sur le terrain de la lutte des classes ». La section rémoise «déclare se rallier entièrement au projet élaboré par le P.O.F., l’A.C. et le P.S.R.... donnant la plus grande somme de garantie contre toute tentative de déviation »�.

Le fait que Pérot soit obligé de tenir autant de réunions semble indiquer que l’attitude du P.O.F. a nécessité des explications au plan local. Nous n’avons pas d’autres sources et l’on ne peut savoir quelle proportion du parti a soutenu cette position.



En décembre 1900, l’U.S.M. propose au P.O.F. la création d’une fédération commune. Le parti rémois rejette sèchement la proposition et tourne en dérision cette organisation. Quel revirement alors que quelques mois plus tôt ils présentaient une liste commune aux élections municipales ! 

Selon l’article publié dans Le Socialiste, la fédération indépendante marnaise ne rassemble que des groupes formés de fraîche date pour l’occasion et sans existence réelle. Ainsi par exemple, Morizet, représentait salle Wagram « le syndicat métallurgiste de Witry les Reims, qui a pour adhérents... l’unique maréchal ferrant de la localité » �.

Sur les 27 groupes présents à la réunion plénière convoquée par « les indépendants de « L’Union socialiste », 22 appartenant au Parti Ouvrier Français et depuis longtemps fédérés ont envoyé promener Hubert et sa tentative divisioniste »...« Les indépendants n’en ont pas moins créé leur fédération autonome »�, ce qui est très mal pris par les guesdistes. 

Morizet, qui est employé à la sous préfecture, est pris pour cible par le journal qui met en doute son honnêteté et rappelle qu’il fut « délégué par le forgeron de Witry, à moins que ce ne fut par le préfet » et de rajouter «  on lui avait prescrit de fabriquer une fédération autonome, c’est fait. Maintenant qu’on le décore »�.



Quel impact a eu cet épisode sur le P.O.F. local ? Les sources étant exclusivement guesdistes, on ne peut y accorder qu’une attention critique.

Il ressort toutefois de cette affaire et surtout de la manière dont elle est relatée dans Le Socialiste que le P.O.F. local supporte très mal d’être confronté à une de ces nouvelles fédérations indépendantes. L’article du «Socialiste» insiste nettement sur le caractère marginal et manipulatoire de cette fédération. Mais si celle ci est si négligeable pourquoi y consacrer autant de place ? L’enlisement dans ce genre de débat tend à prouver la faiblesse numérique du parti.

Les attaques ne se font pas par rapport au programme ou à l’idéologie mais simplement contre les fondateurs de 
l
’
U.S.M. ou leur non représentativité. Le débat et les arguments politiques sont inexistants et semblent indiquer surtout une violente amertume envers les alliés furtifs d’hier.

Le faible score des municipales de 1900 a peut être aussi donné l’impression aux guesdistes de s’être laissé abuser par un groupe à peine plus gros qu’eux alors qu’il lui ont abandonné la direction de la liste. L’amertume des collectivistes et leur repli sectaire est ainsi d’autant plus compréhensible.



L’opération de l’U.S.M. n’a semble-t’il pas convaincu les autres groupes guesdistes. Ils semblent avoir globalement refusé cette fusion puisque le nombre de groupes reste le même à Reims. Par contre, dans la région d’Epernay la création de nouveaux groupes est signalée dans Le Socialiste.

Bien sur le journal peut ne pas avoir signalé des départs mais inversement il n’y a pas d’articles jetant l’anathème contre tel ou tel groupe, telle ou telle personne « désertant le parti » comme c’est le cas dans d’autres départements. A Reims seule l’exclusion d’un certain Regnier, conseiller prud’homal et membre du P.O.F. est signalée. Celui-ci
,
 accusé de collaboration avec le patronat
,
 e
s
t 
renié par le parti�.



L’U.S.M. se retrouve donc seule avec ses groupes existant ou non réellement. Le fait que celle-ci n’ait pas mordu sur la fédération du P.O.F., qu’aucun groupe n’ait fait sécession, indique que les groupes sont très bien tenus par leur direction. Mais s’agit il vraiment d’une victoire ? A Reims, le parti s’est tellement rétréci qu’il ne reste plus que les fidèles entre les fidèles.

L’Union Socialiste continue de faire les frais des critiques des guesdistes à propos du congrès unitaire de Lyon en 1901. Morizet cette fois est accusé de « servir de trait d’union entre le ministère du commerce et les groupes aussi indépendants que problématiques de la Marne... [qui] fabriquent des adhérents par supposition »�





III/ La constitution du Parti Socialiste de France



Au lendemain de Wagram bien que le P.S.R. continue de participer au « comité général » celui-ci déclare son « union fraternelle » avec le P.O.F.. Vaillant proclame : « Le P.O.F. est, et demeure notre allié et nous restons fidèles à nos alliances quoiqu’il arrive »�. Cette alliance va se muer progressivement en union organique.

C’est au congrès de Lyon en mai 1901 que les vaillantistes du P.S.R. vont définitivement rompre avec le « comité général ». Une motion est déposée contre le millerandisme. Rejetée par la majorité du congrès elle est votée par le P.S.R., l’A.C. et trois fédérations autonomes révolutionnaires. La rupture est consommée et ceux-ci se retirent du congrès. Ils sont alors salués avec enthousiasme par Guesde qui juge maintenant possible la fusion des organisations révolutionnaires. 

La première étape est la constitution d’une Union Socialiste révolutionnaire (U.S.R.), union au sommet devant devancer une fusion totale des partis révolutionnaires. Réunis en juin 1901 ils désignent un comité chargé de préparer l’unification organique. La charte d’unité est ratifiée par une conférence tenue en Novembre 1901 à Ivry. Chaque organisation conserve alors son autonomie. Le parti socialiste de France se constitue au cours de l’année 1901 par rapprochement puis fusion entre guesdistes et vaillantistes et c’est finalement au congrès de Commentry, en septembre 1902, que le nouveau parti voit définitivement le jour.

Le P.O.F. constitue la charpente du nouveau parti. Il apporte les cinq sixième des 18000 adhérents déclarés. Largement majoritaires, les guesdistes coulent donc le nouveau parti dans le moule du P.O.F.. Ils imposent aussi le marxisme ce qui est facilité par la formation militante de Vaillant.



Les chiffres relatifs au nombre d’adhérents au plan national montrent tous une baisse significative. Dans la Marne Le Socialiste annonce 610 cartes en 1900 et seulement 230 en 1903. L’affaiblissement du parti est général. Plusieurs fédérations parmi les plus importantes sont en perte sur 1900. « Sapées avant la création du parti unifié par des crises internes elles n’ont pas reçu lors de l’unité un apport sérieux de forces nouvelles »�.

A Reims, comme dans la Marne, l’unification s’est faite sans le concours des vaillantistes qui représentent une force négligeable dont on ne peut même pas certifier l’existence en 1902.

Pourquoi le parti dans ce cas a t il perdu des adhérents ?

On peut supposer tout d’abord que les chiffres de 1900 aient été truqués. Ces chiffres fournis par le P.O.F. sont invérifiables, mais une fois la fusion effective le P.O.F. ne peut plus truquer ses chiffres et il se peut que ceux fournis au congrès de Reims en 1903 soient proches de la réalité de 1900. Toutefois rien ne le prouve.

L’autre explication peut résider dans la désertion massive des groupes d’Epernay. Le Petit Sparnacien nous apprend que le parti s’est retiré au deuxième tour de la législative de février de 1899 afin de soutenir le candidat radical contre le candidat « réactionnaire »�. Celui-ci  a obtenu 46 % des suffrages exprimés contre 29 % à Peignot du parti radical. Les guesdistes avec 25 % se posaient donc en arbitres du second tour. Appliquant les consignes nationale de désistement républicain le radical Peignot est élu député d’Epernay. 

Un an après, coup de tonnerre, celui s’allie avec les anciens adversaires « réactionnaires » et aux municipales « assure le triomphe des marguilliers et des sacristains contre la liste ouvrière et socialiste»�. Les sparnaciens, comme les rémois, entrent alors dans une phase de sectarisation et privés de succès électoraux se trouvent de plus en plus marginalisés.

L’hémorragie de la fédération de la Marne doit donc se situer aussi sur l’autre versant de la montagne de Reims, car les groupes de Reims, déjà rachitiques, n’auraient pu encore subir de départs aussi massifs sous peine de disparaître totalement cette fois.



Ironie de l’histoire, Morizet conspué par les collectivistes se retrouve un an plus tard dans les rangs du parti socialiste de France. D’après le « Maitron », celui-ci, en 1900, faisant ses études à Paris, adhère au groupe des étudiants collectivistes du quartier latin et entre donc dans l’orbite guesdiste. Hostile à l’entrée de Millerrand au gouvernement, il rejoint les groupes d’Union Socialiste Révolutionnaire et continue à militer à Paris et à Reims.



En 1902, Perot se présente aux législatives sur la circonscription de Reims 1. Il y réalise 463 voix soit 2.5 % des votants. Cette circonscription comprend le 1er canton de Reims et des cantons ruraux. Le candidat guesdiste réalise 449 voix (9.2 % des votants), sur les 463, dans le canton d’Ay à proximité d’Epernay. Le parti est donc encore assez fortement implanté dans cette région. Ce qui est plus étonnant est que le parti n’ait réalisé aucune voix dans le premier canton de Reims. Cette absence totale peut être expliquée par l’absence de campagne socialiste sur le canton, faute de militants par exemple. Mais l’absence totale de voix socialistes est tellement étonnante que l’on peut supposer aussi que les guesdistes n’ont pas jugé utile de disposer des bulletins au nom de Perot dans les bureaux conscients du faible nombre de voix qu’il allait remporter. Le parti semble donc avoir abandonné toutes ambitions de résultats sur la ville.

Sur les trois autres cantons de Reims, un certain Inghels recueille 16 voix soit 0.09 % des votants. Le Socialiste du 20 avril 1902 nous apprend que c’est un candidat guesdiste. Deux autres candidats sont en lice, Foucault pour les comités républicains modérés et Mirman qui est d’ailleurs élu.

Le socialisme, guesdiste ou indépendant, ne représente plus aucune force sur la ville. Depuis la présentation de la liste commune avec l’U.S.M. en 1900 le parti s’est écroulé. Perot conscient de cette déliquescence a même refusé le combat dans les anciens fiefs des cantons ouvriers de Reims et s’est replié sur la région d’Epernay.



En 1903 a lieu à Reims le premier congrès du nouveau parti ou est adopté le programme de revendications immédiates et où est effectué l’achèvement de l’unité des socialistes révolutionnaires. On peut y voir la volonté des dirigeants guesdistes de renouer avec le glorieux passé du P.O. dans cette ville. Du P.O. des années 1880 bien sur, révolutionnaire et intransigeant, avant les compromissions avec les réformistes et les organisations « bourgeoises » que l’
il
 aimerait 
faire 
oublier
..
.





Conclusion 





Cette dernière période est donc dominée par les congrès nationaux et leurs répercussions. Suivant les consignes du congrès de Japy, une union électorale est entreprise avec les socialistes indépendants de l’U.S.M. à l’occasion des municipales de 1900. Ces élections traduisent à nouveau un recul de l’influence socialiste à Reims. La prise de la mairie par les radicaux socialistes symbolise au contraire le couronnement d’une ascension rapide vers le pouvoir, portée par le peuple ouvrier rémois.

Les guesdistes par contre, enfermés dans un mouvement de sectarisation les marginalisant toujours plus, rompent brutalement avec l’U.S.M. qui leur proposait une union organique. Aucun argument politique n’est avancé et les collectivistes se contentent d’ironiser sur leurs furtifs alliés d’hier et de les railler. Les dirigeants socialistes indépendants sont suspectés de collusion avec l’autorité publique dans un délire quasi paranoïaque. Ces basses attaques dissimulent mal une profonde amertume des guesdistes devant les succès radicaux socialistes et leur incapacité à enrayer le déclin de leur parti.

La fusion nationale avec les vaillantistes du P.S.R. n’est qu’au plan local la mutation du P.O.F. en Parti Socialiste de France et ne modifie en rien la décomposition avancée du mouvement  socialiste révolutionnaire rémois.































































































CONCLUSION GENERALE





Le mouvement socialiste se constitue à Reims à la fin des années 1870. C’est avec la grande grève du textile de 1880 qu’une partie de ce mouvement se radicalise et se sépare, comme au plan national à la même époque, des éléments modérés. Ces militants révolutionnaires, dont quelques uns depuis le congrès ouvrier de 1878 soutiennent la minorité « collectiviste » guesdiste,  donnent naissance au parti Ouvrier guesdiste en 1882. Le rattachement au guesdisme ne s’est pas fait au congrès de Roanne où les révolutionnaires rémois ont refusé de choisir non entre la « révolution » ou la « réforme», mais entre le guesdisme et l’anarchisme. Postérieurement et vraisemblablement sous l’influence d’Etienne Pedron les rémois se sont rattachés au collectivisme.

Fait intéressant, le P.O. rémois connaît son apogée dans les années 1880 et non dans les années 1890 comme au plan national. Il est alors sous la direction énergique de Pedron. Les militants rémois ont constamment cherché à organiser et à encadrer la classe ouvrière, avec plus ou moins de succès, par le biais de structures diverses (syndicats, sociétés « conviviales »).Toutefois, le parti ne va jamais réellement voir son audience et ses effectifs augmenter de manière conséquente. Le parti ne perce pas éléctoralement et ses militants à la formation très sommaire souffrent de la faiblesse de l’encadrement. Sociologiquement le parti est composé de manière écrasante d’ouvriers d’industrie, lainière notamment. Pas de médecins, de professeurs, de journalistes pouvant apporter comme dans d’autres villes leur notabilité, leur bagage intellectuel et leur crédibilité au parti.

Après le départ de Pedron pour Troyes en 1889, le parti ne possède plus de militants capables de le diriger, à part Perot mais dans une moindre mesure, et le mouvement est plongé dans une grave crise organisationnelle combinée à une crise de « personnalité ». Malgré le développement du mouvement du premier mai, le renouveau des luttes et la puissance croissante du mouvement socialiste national, les rémois se marginalisent de plus en plus. A la fin du XIX après des revirements incessants d’orientation, d’alliances puis de ruptures tonitruantes avec d’autres organisations se revendiquant plus ou moins fortement du mouvement ouvrier, le Parti Ouvrier est moribond et après la constitution du Parti Socialiste de France en 1902, va progressivement s’éteindre.

Le mouvement guesdiste n’a donc pas réussi à percer à Reims. Pourtant le terreau était favorable. Une ville industrielle, un prolétariat surexploité et miséreux, une tradition de lutte...

Les causes de cet échec se trouvent, à plusieurs niveaux, liées les unes aux autres.

Tout d’abord on l’a vu le parti a manqué de cadres. Le départ de Pedron a porté un coup mortel au parti. Celui-ci, preuve de ses qualités militantes, continue son action politique à Troyes où il y construit de toutes pièces une puissante section guesdiste. Il sera nommé par la suite secrétaire de La Fédération Nationale des Syndicats (d’obédience guesdiste) puis sera secrétaire de la mairie guesdiste d’Ivry.

Ses successeurs et notamment Perot malgré leurs qualités et leur dévouement n’arriveront pas à enrayer la chute du parti. De plus les militants vont être déstabilisées par les revirements d’orientation successifs et par l’action scissionniste de Culine et des anarchistes.

De plus, la situation économique locale est toujours difficile. L’industrie textile connaît une grave dépression dont elle ne sort pas, le chômage sévit. L’environnement économique rémois, s’il a pu alimenter un temps le « millénarisme guesdiste » prédisant l’écroulement prochain du capitalisme, a par la durée de sa crise, contribué à décourager les militants potentiels déjà ébranlés par l’échec cinglant de la grève de 1880.  

Face à cette conjoncture économique, le monde ouvrier rémois s’est tourné massivement vers les radicaux. Il faut dire que le « radicalisme » rémois bénéficie d’une véritable popularité dans la classe ouvrière. Ce radicalisme est identifié depuis 40 ans, à une personne, Eugène Courmeaux. Vieux républicain socialisant, figure emblématique de la révolution de 1848 à Reims. Auréolé de son statut d’exilé de l’empire, il est élu à son retour conseiller général puis député de la ville.

Il existe donc une culture radicale sur la ville que la tendance « radicale-socialiste », inspirée et soutenue par ce vieux militant, va savoir habilement exploitée. Mettant en avant un programme « social », elle conquiert progressivement tous les rouages politiques rémois.

Le mouvement guesdiste, dont les leaders et les militants sont pour leur grande majorité étrangers à Reims, est par là même étranger à cette culture. Celui ci pour cette raison combinée aux précédantes n’a donc pu se développer de manière conséquente sur la ville et attirer à lui une portion significative du prolétariat, le terrain « social » étant déjà occupé et fort bien tenu par les comités radicaux socialistes.

Le mouvement guesdiste à Reims, fait donc figure d’une « greffe » qui n’aurait pas pris.

Complètement à bout de souffle, les guesdistes rémois dès 1904 et anticipant donc l’unification nationale de 1905 au sein de la SFIO, proposeront aux militants du Parti Socialiste Français la fusion de leurs organisations respectives. 
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